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1.	 Introduction

Une évolution profonde et la nécessité de s’adapter

Que ce soit au niveau mondial, national ou régional, le tou-
risme évolue à une vitesse fulgurante. Il fait partie de ces sec-
teur bouleversés par les impacts de la digitalisation et de la 
globalisation, au même titre que le commerce de détail. Des 
nouveaux acteurs sur le marché, des changements profonds 
et rapides du comportement des clients et des modifications 

de modèle d’affaires vont continuer à mettre les acteurs 
actuels du marché sous pression dans les prochaines années. 
En Suisse et dans le canton de Fribourg, cette pression est 
amplifiée par les impacts du franc fort et du changement 
climatique, sans parler de la crise sans précédent que vit le 
monde depuis le mois de mars 2020. 

Pour se différencier, il faut davantage axer l’action sur l’orien-
tation client: valoriser le patrimoine tout en développant 
continuellement une offre diversifiée, innovante et de qualité. 
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Au niveau structurel, il est également nécessaire d’évoluer. 
Adapter le rôle des entités touristiques, organiser de manière 
plus efficiente les ressources, mutualiser les efforts et les acti-
vités sont autant d’axes permettant de gagner en agilité et 
améliorer la productivité.

Le secteur va subir des transformations profondes dans les 
prochaines années. Toutes les régions touristiques de Suisse 
y seront confrontées. Anticiper et embrasser le changement 
de manière proactive permettra de gagner une longueur 
d’avance. Le canton de Fribourg a, en ce sens, tout le potentiel 
pour devenir pionnier.

Ces propos sont repris du livre blanc «Le tourisme suisse et 
fribourgeois», document datant de fin 2019 et qui s’inscrit 
dans la Vision 2030 du tourisme fribourgeois validée en 2010 
par le comité de l’Union fribourgeoise du Tourisme (UFT) et 
le Conseil d’Etat.

C’est dans cet esprit que les travaux de cette nouvelle loi sur 
le tourisme fribourgeois ont été réalisés. L’actuelle loi du 
13 octobre 2005 a permis de poser les bases d’un développe-
ment touristique réjouissant dans le canton, mais ne répond 
plus aux exigences d’une branche économique en forte muta-
tion.

Le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat 
Nadine Gobet/Yvan Hunziker datant du 11 octobre 2016 sur 
les infrastructures touristiques dans le canton (2013-GC-79), 
a mis en exergue l’importance économique du tourisme dans 
le canton et a souligné la nécessité d’adapter les conditions 
cadres au rapide développement touristique. De ce côté éga-
lement, les chances de réaliser ces objectifs passent par une 
refonte de la base légale.

Sans remettre en question de manière fondamentale le but 
visé par les anciennes versions de la loi, à savoir favoriser le 
développement et la promotion du tourisme fribourgeois, la 
version présentée se veut moderne, agile et adaptée aux évo-
lutions actuelles et futures de la branche touristique. 

Pour développer une offre touristique de qualité et inno-
vante, soutenir le tourisme durable, les réseaux de randon-
nées, l’économie collaborative, les infrastructures hôtelières 
et la parahôtellerie commerciale, il faut une base légale claire, 
structurée, incitative et tournée vers l’avenir. 

Le soutien à la promotion ou aux infrastructures, par le biais 
d’outils ayant faits leurs preuves, comme le Fonds d’équipe-
ment touristique (FET) ou le Fonds de marketing coordonné 
doivent subsister avec les adaptations inhérentes à la branche. 
A l’image du rapport Préalpes Vision 2030 qui soutient une 
diversification de l’offre dans les stations des Préalpes fri-
bourgeoises, il faut voir dans cette loi, la volonté de soutenir 
l’activité touristique en la dotant d’outils modernes visant à 
pérenniser l’activité des différents acteurs et à maintenir sa 
position concurrentielle. 

Des buts valorisant les richesses du canton

Des richesses naturelles, historiques, culturelles et tradition-
nelles qui font l’ADN et la fierté de notre canton et de son 
tourisme doivent être mises en valeur selon les principes du 
développement durable et en étant compatible avec l’aména-
gement du territoire. C’est un défi permanent mais certaine-
ment la plus grande force du tourisme fribourgeois. La nature 
a donné toutes les caractéristiques d’une offre variée à souhait 
sur un territoire restreint. Entre lacs, villes et montagnes, on 
retrouve les atouts de la Suisse en matière de tourisme. Avec 
deux parcs naturels régionaux, 1800 kilomètres de sentiers 
pédestres balisés et régis dans le cadre de la présente loi, les 
atouts du canton du Fribourg sont souvent jalousés et offrent 
un territoire favorable au développement d’un tourisme doux. 
Il n’en reste pas moins que la fréquentation touristique laisse 
une trace non négligeable sur le territoire. Dans le cadre des 
travaux préparatoires, l’évaluation de la Boussole 21 montre 
bien les enjeux liés à l’économie, l’environnement et la société. 
Le rapport de la Boussole 21 est également à consulter dans 
les annexes. Un fort accent sur tous les aspects du développe-
ment durable sera mis en exergue par Suisse Tourisme avec 
un programme intitulé Swisstainable qui sera une aubaine 
pour l’offre touristique du canton de Fribourg.

La loi présentée est totalement en adéquation avec le récent 
Plan directeur cantonal validé, les Plans directeurs régionaux 
adoptés ou en cours d’élaboration ainsi qu’avec les différents 
travaux réalisés dans le cadre du plan climat, de la mobilité 
ou des paysages d’importance cantonale. Il faut cependant 
viser un développement économique du tourisme respec-
tant les bases légales mais bénéficiant d’une écoute accrue 
en matière d’aménagement du territoire pour des projets 
touristiques de grande ampleur et d’envergure. Le dévelop-
pement touristique peut aussi désenclaver certaines régions 
et l’augmentation maîtrisée de la fréquentation peut amener 
un développement de l’offre de transport modal par exemple. 
C’est tout le paradoxe entre des objectifs de développement 
économique et le respect du développement durable et les 
enjeux territoriaux. La nouvelle loi permet de résoudre cette 
équation avec des outils modernes, des perspectives de déve-
loppement et une mise en valeur du tourisme fribourgeois, 
au service de ses hôtes et de la population fribourgeoise.

2.	 Organisation et déroulement des travaux 
législatifs

2.1.	Pilotage et groupe de travail

Les travaux ont été pilotés par l’UFT, en collaboration étroite 
avec la Direction de l’économie et de l’emploi (DEE). Le 
comité de l’UFT a, dès 2017, nommé un groupe de travail 
technique pour proposer les principes de base de la nouvelle 
loi. Celui-ci, constitué de représentants du comité de l’UFT, 
de spécialistes et acteurs du tourisme et du soutien juridique 
nécessaire, a contribué, d’une part à fixer les principes géné-
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raux de la loi, notamment la forme juridique de la structure 
apte à mettre en œuvre efficacement les objectifs et les mis-
sions définies par la loi. D’autre part, il a également proposé 
les bases liées à la taxe de séjour, aux réseaux de randonnée 
officiels ou au fonds d’équipement touristique. 

Par la suite, la rédaction de l’avant-projet de loi a été confiée 
par la DEE à un comité de rédaction restreint, composé de 
représentants de la DEE (Secrétaire général) et de l’UFT, rap-
portant périodiquement au groupe de travail et à la DEE. 

Le groupe de travail a transmis sa proposition de Loi sur le 
tourisme et de Règlement sur le tourisme en date du 30 juin 
2020 au comité de l’UFT qui l’a validé le même jour lors d’une 
séance extraordinaire et qui l’a ensuite transmis à la DEE. 

Un avant-projet a été autorisé pour mise en consultation par 
le Conseil d’Etat dans sa séance du 10 novembre 2020.

2.2.	Consultation

La consultation sur l’avant-projet de loi sur le tourisme a été 
menée du 14 novembre 2020 au 15 février 2021. En plus des 
institutions, organes et partis habituellement associés à la 
procédure, le projet législatif a été soumis aux organisations 
représentatives du secteur touristique du canton. A l’issue de 
la consultation, la DEE a reçu 42 prises de positions sur le 
projet législatif. Il ressort de ces réponses que les institutions, 
organes et associations qui ont pris part à la consultation 
soutiennent généralement la révision de la loi sur le tourisme 
afin d’adapter le cadre législatif cantonal aux enjeux actuels, 
comme la numérisation et la durabilité.

La plupart des répondants ont également formulé des pro-
positions de modifications, portant tant sur l’orientation 
générale de l’avant-projet de loi que sur ses dispositions spé-
cifiques. Les réponses recueillies concernent essentiellement 
les questions de gouvernance, les aspects financiers, le Fond 
d’équipement touristique (FET) et la section consacrée aux 
chemins de randonnée pédestre. Aucune institution ou orga-
nisation qui a pris part à la consultation a refusé d’entrer en 
matière sur la révision.

En matière de gouvernance, l’organisation régionale ainsi que 
la répartition des tâches entre les différents acteurs ont fait 
l’objet de commentaires, de même que le rôle des communes 
et des sociétés de développement locales. Un besoin de clari-
fication s’est notamment manifesté quant aux modalités pré-
cises de collaboration entre les échelons régional et local dans 
la mise en œuvre de la politique du tourisme. Concernant 
le contexte financier, les différentes implications des modifi-
cations affectant la taxe de séjour ont été commentées, ainsi 
que les modalités de soutien du FET et les taux applicables. 
En lien avec la suppression prévue de la taxe de séjour locale, 
certaines organisations touristiques locales se sont interro-
gées sur le financement futur de leurs activités. Concernant 

les aides octroyées par le FET, des positions divergentes sont 
apparues en lien avec la prise en considération des dépenses 
d’investissement de la partie touristique d’un projet et les 
taux de subventionnement. Les remarques concernant la sec-
tion relative aux réseaux de chemin de randonnée ont notam-
ment soulevé la question de la coordination avec la nouvelle 
loi sur la mobilité. C’est la raison pour laquelle, d’entente avec 
la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des 
constructions (DAEC), les dispositions principales y relatives 
ont été radiées du projet et seront intégrées à la nouvelle loi 
sur la mobilité. Enfin, l’impact environnemental du tourisme, 
les aspects nature et paysage, le développement durable et les 
effets du changement climatique sur le tourisme ont égale-
ment été abordés.

Le rapport de consultation détaillé est disponible dans les 
annexes du présent message.

3.	 Besoins d’une nouvelle loi sur le tourisme

3.1.	Le tourisme fribourgeois en bref

La Suisse est composée de treize grandes régions touristiques 
reconnues. Le canton de Fribourg constitue l’une d’entre elles, 
la plus petite en termes de nuitées hôtelières. Cependant, le 
canton de Fribourg est essentiellement un lieu d’excursion 
et les attractions touristiques principales accueillent de très 
nombreux visiteurs d’un jour. L’impact économique annuel 
du tourisme d’environ 1 milliard de francs est réparti de 
manière très différenciée d’un district à l’autre. De nombreux 
secteurs sont impactés directement, indirectement ou de 
manière induite par le tourisme. On peut citer ici, l’héberge-
ment, les attractions, les transports dont les remontées méca-
niques, les événements ainsi que la gastronomie ou d’autres 
services en lien avec l’activité touristique. La clientèle suisse 
représente à elle seule plus de 60% des hôtes du canton. En 
termes de provenance extérieure, la France et l’Allemagne 
génèrent le plus grand nombre de nuitées. Les marchés plus 
lointains constituent un fort potentiel de développement, 
une situation privilégiée au centre de la Suisse et à la frontière 
des langues, ainsi qu’une offre variée étant un atout de poids. 

Sur un territoire relativement restreint de 1670 km2, le canton 
de Fribourg dispose d’une diversité naturelle très représen-
tative de tous les types de paysage helvétique. Avec un patri-
moine culturel immatériel riche et de nombreuses traditions 
vivantes, nous pouvons fièrement parler de petite Suisse 
lorsque nous évoquons notre canton. 

3.2.	Enjeux actuels

En l’occurrence, il s’agit de répondre aux enjeux de la digita-
lisation en valorisant nos particularités et en se dotant d’une 
stratégie de développement fixant des objectifs mesurables. 
Dans une branche aussi complexe que le tourisme, la volonté 
de donner une mission, une intention stratégique, des valeurs 



4

4 22 décembre 2011

et défi nir des compétences clés pour le tourisme fribourgeois 
est ambitieux, mais doit se retrouver dans une loi moderne et 
adaptée à la branche. En eff et, le développement de l’off re en 
matière d’activités, de loisirs et d’hébergement est le défi  qui 
sous-tend cette nouvelle loi. Une expérience unique ou une 
activité authentique, alliée à une communication adaptée, 
une promotion originale et ciblée et des structures modernes 
et effi  caces sont les clés du succès touristique. 

Stratégie de développement et objectifs

Pour ancrer ces objectifs qualitatifs et quantitatifs, la straté-
gie de développement du tourisme fribourgeois, suite logique 
du livre blanc Le tourisme suisse et fribourgeois publié en 
octobre 2019, sera validée dans la foulée de la nouvelle loi dès 
début 2022. La fi nalisation de la rédaction du document stra-
tégique a été perturbée par la crise sanitaire due au Corona-
virus et se poursuit. Ce document permettra aussi de décliner 
une stratégie marketing et communication ainsi qu’une stra-

tégie digitale cohérentes et modulables au fi l de l’évolution 
de la branche. Le livre blanc est un document de référence 
pour la nouvelle loi sur le tourisme et il fait partie intégrante 
de ce message. Son contenu démontre que le tourisme doit 
se mouvoir dans un cadre stratégique clair et que le degré 
de professionnalisation et de compétences des structures et 
des personnes œuvrant à son développement, n’exclut pas 
l’apport indispensable de bénévoles et d’idées novatrices. 
La synthèse des défi s principaux du livre blanc sera reprise 
dans la version fi nale de la stratégie de développement du 
tourisme fribourgeois et sera exprimée dans la nouvelle loi 
sur le tourisme et dans ses diff érents chapitres. La cohérence 
entre la Vision 2030 datant de 2009, le livre blanc du tou-
risme suisse et fribourgeois récemment publié, la stratégie de 
développement du tourisme fribourgeois et la loi sur le tou-
risme est ainsi réalisée. Ces piliers, complétés par des bases 
légales solides, sont le fondement solide du développement 
touristique de notre canton. L’illustration ci-après synthétise 
l’écosystème du tourisme fribourgeois (fi gure 1).

Figure 1: Ecosystème du tourisme fribourgeois

3.3. Contexte organisationnel

Le secteur du tourisme est constitué d’acteurs multiples et 
divers. Restaurateurs, hôteliers, prestataires de services dans 
les domaines culturels et autres off rent des prestations aux 
visiteurs. Parmi les acteurs du secteur, les organismes touris-
tiques ont une place importante à travers leur rôle d’accueil 
et de promotion des destinations du canton de Fribourg. Tout 
en respectant la division du territoire cantonal en régions 
correspondant aux districts, la loi propose que chaque com-
mune fribourgeoise participe à l’essor touristique et permette 
également aux organisations touristiques régionales de s’or-

ganiser de manière optimale pour assurer les tâches qui leur 
sont dévolues.

Le découpage du territoire par district vise un rattachement 
à des structures administratives existantes et une cohérence 
avec les instruments mis en place. Les relations entre les ins-
tances communales, régionales et cantonales, ainsi que les 
collaboration extra-cantonales sont déjà existantes et seront 
ainsi renforcées. L’illustration ci-après expose simplement 
ces interactions (fi gure 2):
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Figure 2: Attribution des tâches au niveau institutionnel

Le travail reconnu des sociétés de développement doit se 
poursuivre au travers des organisations touristiques régio-
nales et par des actions visant l’intérêt des hôtes. Un soutien à 
d’autres projets en faveur des hôtes et ayant un impact touris-
tique avéré est désormais possible, même porté par d’autres 
structures juridiques. Il en va de même pour une contribu-
tion à des manifestations et événements qui valorisent claire-
ment l’off re touristique. 

3.4. Gouvernance et organisation

Les changements drastiques du comportement des visiteurs 
et des mécanismes du marché, exigent une action touristique 
à portée cantonale. La nouvelle loi doit permettre de faire évo-
luer les entités touristiques du canton vers un modèle orga-
nisationnel qui leur fasse gagner en effi  cience, attractivité 
et compétitivité. Les organismes touristiques offi  ciels sont 
l’UFT au niveau cantonal et les organisations touristiques 
régionales. Ces deux niveaux fonctionnent déjà de manière 
optimale et coordonnée dans les domaines liées au fonds de 
marketing coordonné (marketing, Internet, réseaux sociaux, 
etc.), de l’encaissement de la taxe de séjour et des projets de 
recherche et développement. Les organisations touristiques 
régionales doivent assurer un lien fort avec les acteurs locaux 
et les sociétés de développement par la mise en place de pro-
cessus ou de conventions idoines. 

3.5. Organismes touristiques offi ciels

La nouvelle loi défi nit clairement le statut et les attribu-
tions des organisations touristiques reconnues. Les tâches 
mentionnées permettent de couvrir l’ensemble des activi-
tés essentielles au bon fonctionnement du tourisme dans le 
canton. Tout en veillant à la réussite de l’expérience client, la 
loi insiste sur l’importance des collaborations avec tous les 
acteurs de la branche. Les frontières géographiques n’ayant 
pas d’importance pour les hôtes, la stratégie touristique can-
tonale doit viser une forte cohésion de l’off re touristique tout 
en valorisant les spécifi cités locales. La qualité de l’accueil et 

la mise en valeur des richesses naturelles, historiques, cultu-
relles et traditionnelles sont les plus grands atouts dans le 
développement de l’off re touristique. L’organisation repose 
sur le niveau cantonal et régional, tout en reconnaissant les 
structures juridiques intégrant les organisations régionales, 
telles les sociétés de développement encore en activité et les 
acteurs locaux.

De manière schématique, les relations entre les diff érentes 
instances cantonales, régionales et communales se présentent 
comme suit (fi gure 3):

Figure 3: Relations entre les instances cantonales, 
régionales et communales

3.6. Contexte fi nancier (taxes de séjour)

Le chapitre de la taxe de séjour est un pilier de la nouvelle loi. 
Les 5 réfl exions principales qui ressortent de ce chapitre sont 
les suivantes:

Utilisation de la plateforme en ligne cantonale

Pour le travail administratif d’encaissement de la taxe de 
séjour, la loi prévoit d’utiliser la plateforme en ligne exploi-
tée par l’UFT, organe chargé de l’encaissement. Cet outil est 
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déjà en fonction et il devrait être totalement opérationnel à 
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. Pour information, il 
émane d’un projet soutenu par le Secrétariat d’Etat à l’éco-
nomie (SECO) et Innotour et a déjà été présenté à plusieurs 
autres destinations et régions touristiques. A l’heure actuelle, 
près de 400 hébergeurs du canton l’utilisent pour enregistrer 
leurs hôtes, distribuer la carte d’hôtes et transférer leurs don-
nées à la Police cantonale, à l’Offi  ce fédéral de la statistique 
et à la Centrale d’encaissement de la taxe de séjour. L’accom-
pagnement, le support et les formations nécessaires ont été 
mises en place pour permettre à tous les hébergeurs d’utiliser 
la plateforme cantonale.

Simplifi cation

Pour rappel, il y a actuellement plus de 180 positions tari-
faires dans le tableau d’encaissement de la taxe de séjour. Le 
tarif de la taxe dépend du lieu de l’hébergement et du type 
d’hébergement. Or, ni le lieu d’hébergement, ni le type d’hé-
bergement n’infl uence l’off re touristique proposée à l’hôte. 
Comme la taxe de séjour doit être utilisée en faveur des hôtes, 
la loi propose un tarif unique pour l’ensemble du canton.

Maintien des forfaits

La taxe mensuelle et la taxe forfaitaire sont maintenues et le 
nombre de jours servant de base au calcul reste identique. En 
eff et, la loi en vigueur et son règlement d’exécution ont fait 
leur preuve, également lors des quelques recours devant le 
Tribunal cantonal. Un important travail pour améliorer les 

avantages liés au paiement de la taxe de séjour (carte d’hôte) 
doit permettre d’off rir des prestations intéressantes aux caté-
gories de personnes payant un forfait. 

Exemption des enfants jusqu’à 16 ans 

Un des points clés de la nouvelle loi par rapport à la taxe de 
séjour est l’exemption des enfants jusqu’à 16 ans du paiement 
de la taxe. L’ensemble des enfants séjournant sur le territoire 
cantonal seront ainsi traités sur un pied d’égalité, quel que 
soit le type d’hébergement.

Deux niveaux de taxes: cantonale et régionale

Afi n de gagner en effi  cacité sur l’utilisation des recettes liés 
aux taxes de séjour, de simplifi er le travail administratif et 
viser un soutien plus ciblé, la loi présente un système avec 
deux niveaux de taxe: une taxe cantonale et une taxe régio-
nale. Le règlement propose d’uniformiser ces deux taxes au 
même montant. Pour information, la grande partie des socié-
tés de développement du canton sont déjà rattachées aux 
organisations touristiques régionales. Pour les autres, elles 
collaborent déjà avec l’échelon régional et auront une période 
transitoire pour s’adapter à la nouvelle loi. L’accès aux moyens 
de la taxe de séjour sera toujours possible à travers le dépôt de 
projets à vocation touristique ou par des conventions ad ’hoc.

Le schéma ci-après explique le système proposé, plus simple 
et plus équitable (fi gure 4). Il se base sur un exemple pour un 
taxe à 3.00 francs, mais il y a aujourd’hui plus de 180 posi-
tions tarifaires variant entre 1.45 et 3.10 francs.

Figure 4: Aff ectation de la taxe de séjour

3.7. Fonds d’équipement touristique (FET)

Ce chapitre est certainement celui qui subit la plus grande 
transformation. Le comité du Fonds d’équipement touris-
tique salue ces adaptations et espère ainsi continuer à pouvoir 
soutenir des projets de développement d’infrastructure tou-

ristique pour les prochaines années. Les conditions générales 
de l’aide n’ont pas été fondamentalement modifi ées, mais les 
critères d’octroi ont été simplifi és et adaptés. Avec des aides 
fi xées sur la base de taux connus et transparents pour les pro-
jets de faible ampleur (dès 500 000 francs), de grande ampleur 
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(dès 5 000 000 francs) et d’importance cantonale, le comité 
du fonds pourra se concentrer sur le contenu des projets et 
leur impact touristique. En maximisant l’aide aux projets de 
grande ampleur à 1 million de francs, le fonds peut envisager 
des soutiens à des projets qui, à ce jour, ne pouvaient pas en 
bénéficier de manière importante. La qualité des projets et 
les critères touristiques seront les points principaux analysés. 
L’objectif est la construction, la rénovation et le maintien des 
infrastructures touristiques. Le comité du FET fera l’analyse 
des dossiers présentés et, le cas échéant, demandera l’avis 
d’experts des domaines concernés pour étayer ses décisions 
(hébergements, remontées mécaniques, attractions touris-
tiques, …).

Concernant l’aide aux projets d’importance cantonale, son 
fonctionnement clone l’actuelle aide extraordinaire, tout en 
donnant plus de latitude aux collectivités régionales de sou-
tenir des projets qui se justifient.

3.7.1.	 Historique et montants accordés

En 40 ans, le Fonds d’équipement touristique a accordé plus 
de 63 millions de francs d’aides dont 65% en faveur des socié-
tés de remontées mécaniques et près de 20% pour le secteur 
de l’hôtellerie. La parahôtellerie, les infrastructures de loisirs 
et les attractions bénéficient également du soutien du fonds. 
C’est un modèle d’incitation aux investissements, envié par 
d’autres régions, qui doit évoluer afin de répondre aux défis 
actuels du tourisme. Les aides accordées de 1979 à 2019, ainsi 
que la répartition par district, figurent dans le tableau suivant 
(figure 5):

District Aides

Gruyère 43 506 623

Sense 8 444 522

Sarine 6 099 240

Broye 2 084 164

Lac 1 837 130

Veveyse 1 285 620

Glâne 321 910

Canton 183 750

Total 63 762 959

Figure 5: Aides octroyées selon les districts (1979 à 2019, 
en millions de francs)

Actuellement, une trentaine de projets est soutenue par le 
fonds dans les secteurs de l’hôtellerie, la parahôtellerie, les 
remontées mécaniques et autres attractions touristiques.

3.7.2.	 Nouvelles aides

La nouvelle loi sur le tourisme donne de nouveaux outils au 
FET et permet de poursuivre les effets très positifs des sou-
tiens accordés jusqu’à ce jour. Le fait de tenir compte de la 
taille du projet et de ses impacts touristiques, plutôt que de 
se focaliser sur la partie financière liée aux fonds étrangers, 
permettra une plus grande objectivité dans le traitement 
des dossiers et une plus grande transparence dans la lecture 
des critères de soutien. Le comité actuel du FET, soutenu 
par le groupe de travail technique et le comité de l’UFT, a 
salué cette démarche et estime que la proposition faite peut 
répondre aux engagements futurs.

Il est à noter que, selon les projections, le nouveau système 
pourrait avoir un impact sur le niveau des aides accordées par 
le fonds, en ce sens que celles-ci pourraient, dans certains cas, 
être sensiblement plus importantes que celles accordées selon 
le système actuel. Cependant, une évaluation des capacités 
du fonds, en fonction des projets d’ores et déjà connus pour 
la prochaine décennie, a été effectuée par l’UFT. Cette capa-
cité s’avère tout à fait suffisante pour soutenir efficacement les 
investissements touristiques dans notre canton. Quoi qu’il en 
soit, le FET ne pourra s’engager au-delà des moyens du fonds, 
lequel bénéficiera d’ailleurs de nouvelles sources financières 
(notamment le solde inutilisé de la taxe de séjour).
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3.7.3. Remboursement

La loi et le règlement d’exécution fi xent les modalités de rem-
boursement de manière claire. L’aide est conditionnée à l’éta-
blissement d’une convention qui règle les modalités de verse-

ment de l’aide, le suivi de l’impact économique et les clauses 
d’un éventuel remboursement.

Un résumé des outils de fi nancement fi gure ci-après pour le 
FET, la taxe de séjour, le fonds marketing et les réseaux de 
randonnées offi  ciels (fi gure 6).

Figure 6: Outils de fi nancement prévus dans la loi sur le tourisme

3.8. Réseaux de randonnée

La qualité des 1800 kilomètres de sentiers pédestres est large-
ment apprécié par les usagers. Ce réseau, entretenu par une 
équipe de baliseurs et coordonné par l’UFT, sur la base de la 
loi sur le tourisme, est unanimement reconnu. La nouvelle loi 
vise là aussi quelques objectifs d’effi  cacité:

> Le balisage est à maturité et sera pris en charge par l’UFT;
> Jusqu’à ce jour, le paiement du balisage était réparti entre 

l’UFT, les Sociétés de développement et les communes. 
Dorénavant, l’UFT prendra en charge l’entier des coûts 
de ce matériel;

> La Loi fédérale sur les chemins pour piétons et les che-
mins de randonnée pédestre continue à s’appliquer et la 
répartition des attributions entre l’Etat, les communes et 
l’UFT est clairement défi nie.

La nouveauté réside dans la défi nition de réseaux de randon-
nées offi  ciels. Il faut y inclure, le vélo tout terrain (VTT) et 
la raquette à neige par exemple, autres activités de mobilité 
douce très appréciées. Le fait de les inclure dans la législation 
donnera certainement un essor plus important et rapide à ces 
domaines.

Les articles de la loi et du règlement d’exécution liés aux 
réseaux de randonnée sont conformes aux directives de 
Suisse Rando, organe faîtier en charge de la coordination des 
activités de randonnées en Suisse.

Il sied de relever que la nouvelle loi tient compte des eff ets de 
la loi cantonale sur la mobilité mise en consultation et sur la 
loi fédérale sur les voies cyclables adoptée récemment. Ainsi, 
le chapitre traitant des réseaux de randonnée, initialement 
prévu dans le projet, a été radié de la version fi nale et intégré 
au projet de nouvelle loi sur la mobilité. L’articulation entre 
ces diff érentes bases légales est précisée dans les dispositions 
fi nales et transitoires. 

4. Commentaire détaillé par article

Il est rappelé ici que la loi, dont le contenu est relativement 
détaillé, est accompagnée d’un règlement d’exécution.

Art. 1 LT

Les but de la loi ont été adaptés à l’évolution du tourisme dans 
le canton de Fribourg, afi n de pouvoir intégrer les nouveautés 
relatives à ce secteur de l’économie cantonale. Si la plupart 
des buts de la loi ont été repris de l’ancienne loi, ceux-ci font 
désor m ais également référence aux principes de fi nancement 
et de soutien aux investissements (let. f). 

Art. 2 LT

L’article 2 de la nouvelle LT fi xe le cadre territorial, en divisant 
le canton en régions touristiques qui correspondent aux dis-
tricts, ces derniers intégrant les communes. Ces régions consti-
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tuent les organisations touristiques régionales au sens de la loi. 
L’alinéa 4 de la disposition définit les notions de prestataire tou-
ristique et d’équipement touristique, au sens de la nouvelle loi.

Art. 3 à 6 LT

Les articles 3 à 6 du projet déterminent les acteurs touris-
tiques au sens de la loi (art. 3) et fixent leurs attributions. La 
nouveauté majeure réside dans la disparition de la recon-
naissance des sociétés de développement figurant dans la loi 
actuelle et la rétrocession des tâches principales des com-
munes aux régions touristiques. Ce fait résulte de la volonté 
de simplifier l’organisation du tourisme fribourgeois, en 
concentrant les tâches liées au tourisme aux organisations 
touristiques régionales et à l’UFT. L’article 3, 2e alinéa, fait 
référence aux nouveaux outils de gestion et à l’unification de 
ces derniers à tous les échelons. Il est également fait référence 
aux collaborations avec les centres de compétence cantonaux 
(notamment les Hautes écoles fribourgeoises), auxquels les 
acteurs du tourisme fribourgeois doivent pouvoir recourir 
selon leurs besoins (projets de recherche, etc.).

Art. 4 LT

Les tâches attribuées à l’Etat demeurent pratiquement 
inchangées à l’exception de l’approbation de la stratégie tou-
ristique, désormais en mains de l’organisme touristique offi-
ciel (art. 4 let. b), soit l’UFT (cf. art. 7 al. 1).

Art. 5 LT

L’article 5 LT reste inchangé notamment concernant les 
tâches attribuées. Toutefois, les communes étant désormais 
intégrées aux régions (cf. art. 2 al. 1), ces dernières reprennent 
leurs tâches dans leur intégralité. Il est également à noter que, 
suite à la radiation du chapitre traitant des réseaux de ran-
donnée (intégré à la nouvelle loi sur la mobilité), les compé-
tences prévues dans ce domaine ont été complétées.

Art. 6 LT

Les communes conservent des tâches liées à la région tou-
ristique dont elles font partie. De plus, elles ont pour charge 
de participer au financement du fonds d’équipement tou-
ristique dans les cas prévus par la loi, d’assumer leurs obli-
gations dans le cadre des réseaux de randonnée officielle et 
de soutenir les initiatives à but touristique organisées sur le 
territoire.

Art. 7 LT

La disposition précise quels sont les deux organismes tou-
ristiques officiels. À la suite de la simplification de l’orga-
nisation (disparition de la reconnaissance des sociétés de 
développement), demeurent l’UFT au niveau cantonal et les 

organisations touristiques régionales. Il est en outre précisé 
que ces organismes, ainsi que les structures juridiques qui les 
intègrent, sont reconnus d’utilité publique.

L’alinéa 3 de la disposition donne la possibilité aux organismes 
touristiques officiels d’accepter des mandats pour les tâches 
liées au tourisme. Cette disposition est précisée dans le règle-
ment d’exécution en ce sens que celui-ci prévoit une informa-
tion à l’UFT sur les mandats externes assumés (art. 1 RT).

Art. 8 LT

Le statut de l’UFT demeure sans changement, étant toutefois 
précisé que sa composition est déterminée dans le règlement 
d’exécution. Ainsi, l’Etat est présenté d’office par le conseiller 
d’Etat-Directeur ou la conseillère d’Etat-Directrice en charge 
du tourisme (al. 3 et art. 2 RT). Le rôle et les tâches de l’UFT 
envers l’Etat demeurent ceux qui prévalaient sous le régime 
de l’ancienne loi. Le règlement d’exécution fixe les délais de 
production du rapport et du programme d’activité, ainsi que 
des comptes et du budget de l’UFT, à l’attention du Conseil 
d’Etat.

Art. 9 LT

Les attributions de l’UFT ont été adaptées en fonction 
des nouveaux objectifs de la loi. Dans ce cadre, l’UFT a la 
tâche d’établir la stratégie touristique cantonale (al. 1 let. b), 
laquelle est approuvée par le Conseil d’Etat (art. 4 , al. 1 let. b). 
L’UFT est également chargée fournir des prestations et des 
préavis, sur les questions relevant de la politique de dévelop-
pement du tourisme (al. 1 let. c), étant précisé dans le règle-
ment d’exécution que ces prestations peuvent donner lieu à 
des émoluments et débours (art. 4 al. 1 RT). Elle se voit égale-
ment attribuer la mission de promouvoir, de commercialiser 
et de faire connaître l’offre touristique fribourgeoise (al. 1 let. 
d). Les autres attributions demeurent inchangées par rapport 
au régime actuel.

Art. 10 LT

Les sources de financement de l’UFT demeurent inchangées 
sous le régime de la nouvelle loi (anc. art. 9).

Art. 11 LT

Avec la disparition des sociétés de développement des organes 
touristiques institués par la loi, le statut des organisations tou-
ristiques régionales est élargi aux structures juridiques qui les 
intègrent. Ces organes sont soumis à la reconnaissance offi-
cielle de l’UFT, selon le prescrit de l’article 12. Les associations 
régionales existantes ou à créer, peuvent endosser le rôle d’or-
ganisation touristique régionale (al. 2). De plus, le règlement 
fixe les entités habilitées à devenir membres de ses organisa-
tions, les communes étant intégrées de fait (art. 5 RT).
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Art. 12 LT

La disposition traite de la reconnaissance officielle des orga-
nisation touristiques régionales et des structures juridiques 
qui les intègrent. Les lettres a à d déterminent les conditions 
à cette reconnaissance. Les articles 6 à 8 RT précisent la dis-
position en définissant notamment les valeurs touristiques 
essentielles et les structures professionnelles.

La loi (al. 2) renvoie au règlement d’exécution s’agissant de la 
procédure de reconnaissance et des dispositions statutaires 
obligatoires (art. 10 et 11 RT).

Art. 13 LT

Cet article indique les tâches spécifiques attribuées aux orga-
nisations touristiques régionales, dans le but que le travail 
reconnu des sociétés de développement se poursuive de 
manière optimale tout en sauvegardant l’intérêt des hôtes.

Les tâches des organisations touristiques régionales ont été 
modifiées en ce sens que les tâches existantes sous l’ancien 
droit, qui étaient dédiées aux sociétés de développement, 
ont été également attribuées aux organisations touristiques 
régionales, dès lors que celles-ci ont été supprimées. Les 
organisations touristiques régionales ont désormais la com-
pétence d’organiser et de soutenir des projets d’animations, 
d’événements et de manifestations (let. g)

Art. 14 LT

La nouveauté réside dans la possibilité, pour les organisa-
tions touristiques régionales, de partager leurs tâches avec 
des organisations locales.

Art. 15 LT

La disposition est issue de l’ancienne loi et détermine ce qu’il 
faut entendre par activité de marketing, susceptibles d’être 
soutenue par le fonds dédié.

Art. 16 LT

La loi prévoit un retrait de la reconnaissance pour les orga-
nisations régionales ou pour la structure juridique au sens 
de l’article 12 LT, dans la mesure où celles-ci ne sont plus en 
mesure de réaliser leurs tâches propres.

L’article 12 du règlement d’exécution édicte les conséquences 
des manquements aux exigences de la loi, qui peuvent aboutir 
au retrait de la reconnaissance.

Art. 17 LT

La disposition règle la suppléance au défaut d’une organisa-
tion touristique régionale. Il est renvoyé aux dispositions de 
la loi traitant de l’octroi de la reconnaissance.

Art. 18 LT

Cette disposition est issue de l’ancienne loi. Elle confirme 
l’institution du fonds de marketing coordonné.

Art. 19 LT

L’alimentation du fonds de marketing demeure la même que 
sous l’ancien régime légal, la mention d’éventuels dons ou 
legs ayant toutefois été supprimée.

Art. 20 LT

Le Fond de marketing est organisé et géré par l’UFT, en coor-
dination désormais avec les représentants des organisations 
touristiques régionales et les prestataires touristiques. A 
noter que l’UFT reste toujours en charge du secrétariat et de 
la comptabilité. Le taux de contribution aux projets demeure 
fixé à un maximum de 50%. 

Le règlement d’exécution (art. 13 et suivants) prévoit les 
conditions à l’octroi d’une contribution prélevée sur le Fonds 
de marketing, fixe les délais pour la procédure d’inscription 
et règle l’exigibilité du remboursement par le fonds. 

Art. 21 LT

Comme mentionné au point 3.6 ci-dessus, la nouvelle loi a 
pour but de simplifier le système de la perception des taxes de 
séjour. Seules subsistent donc taxes cantonale et régionales, 
qui sont prélevées par l’intermédiaire d’un outil en ligne.

Art. 22 LT

Une taxe simplifiée est mise en place pour faciliter la percep-
tion de la taxe par les plateformes de réservation d’héberge-
ment en ligne. 

Art. 23 LT

Cette disposition a été élaborée dans le but de permettre à 
l’UFT de cibler l’utilisation du produit des taxes par les orga-
nisations touristiques régionales et de répartir le solde du 
produit des taxes pour une future utilisation, notamment 
via le fond d’équipement touristique. Comme dans le régime 
actuel, la taxe doit servir dans l’intérêt hôtes.

L’article 17 du règlement d’exécution fixe les tâches de l’UFT 
s’agissant du contrôle de l’affectation des taxes.
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L’élargissement de l’affectation du produit des taxes (cf. al. 2) 
augmente l’offre proposée aux hôtes, notamment dans le 
domaine de l’évènementiel et des manifestations. La nouvelle 
affectation permet donc une plus grande flexibilité pour sou-
tenir ces domaines. La disposition est précisée par les articles 
18 et 19 RT, qui prévoient notamment à quelles conditions 
le financement d’événements et de manifestation peut être 
envisagé.

Art. 24 

Contrairement à l’ancien droit, la disposition ne cite plus les 
types d’établissements concernés, mais renvoie au règlement 
d’exécution, par souci de simplification et d’adaptabilité (cf. 
art. 20 RT). Le règlement définit les notions de résidences 
secondaires et de bateau habitable (art. 21 et 22 RT)

Art. 25 

S’agissant de l’exemption de la taxe pour séjour professionnel, 
la base légale (let. a) a été complétée par l’ajout d’une durée 
de séjour de plus de 30 jours consécutifs par année, ainsi 
que la condition liée à l’hébergement dans un objet acquis 
ou loué. Il reviendra donc à la personne concernée, ou à son 
employeur, de démontrer que l’exemption est justifiée au vu 
de ces conditions (cf. art. 23 RT).

Les lettres b et c de la disposition reprennent l’ancien droit, 
étant précisé que l’article 24 RT fixe les notions de home et 
d’établissement à caractère social.

L’article 25 lettre d exempte également les propriétaires de 
bateaux habitables de la taxe, dès lors que ces équipements 
sont amarrés au lieu de domicile du propriétaire. Enfin, la 
lettre e prévoit que les enfants jusqu’à 16 ans soient exemptés 
du paiement de la taxe. Par ce biais, la loi rétablit l’égalité de 
traitement pour l’ensemble des enfants séjournant sur le ter-
ritoire cantonal, quel que soit le type d’hébergement et quels 
que soient les accompagnants.

Art. 26 LT

La disposition est reprise de l’ancien droit. Elle règle la ques-
tion de la protection des données.

Art. 27 LT

Les modes de perception de la taxe demeurent inchangés.

Art. 28 LT

Le tarif des taxes a été simplifié, puisqu’il comprend deux 
taxes, soit une taxe cantonale et une taxe régionale. Un mon-
tant unique pour les deux taxes est proposé afin d’assurer une 
uniformité sur l’ensemble du territoire cantonal. 

Les dispositions du règlement d’exécution (art. 28 à 33) pré-
cisent la référence de base et le mode d’adaptation du tarif 
des taxes. 

Art. 29 et 30 LT

Ces dispositions fixent les limites maximales des taxes à la 
nuitée et mensuelle. Celles-ci s’élèvent à 3, respectivement 
5 francs pour les taxes cantonales et régionales. Le règlement 
d’exécution, à ses articles 30 et 31, indique le tarif pratiqué 
au moment de son adoption. L’article 32 RT règle la question 
du prélèvement de la taxe mensuelle auprès des étudiants et 
étudiantes.

Art. 31

L’article 31 alinéa 1 prévoit que la taxe forfaitaire peut désor-
mais être prélevée par objet. Outre la notion de «membre 
proche de la famille», le règlement d’exécution précise les cas 
particuliers concernant le transfert de propriété, ainsi que les 
résidences secondaires et bateaux habitables (art. 25 à 27 RT). 

Art. 32 LT

L’article 32 LT fixe le mode de calcul de la taxe forfaitaire, en 
fonction de l’assujettissement selon l’article 31 LT. L’article 33 
du règlement d’exécution règle l’exigibilité du montant de la 
taxe forfaitaire.

Art. 33 LT

L’article 33 LT institue l’organe d’encaissement de la taxe de 
séjour, soit la Centrale fribourgeoise d’encaissement de la 
taxe de séjour, qui est exploitée par l’UFT. Cet organe peut 
prélever une commission maximale de 5% en rembourse-
ment des coûts liés à l’encaissement.

Les articles 34 à 38 du règlement d’exécution règlent les 
détails relatifs à l’encaissement. Il y est précisé de quelle 
manière la Centrale perçoit les montants dus, quels sont ses 
compétences de contrôle, quels sont les délais de rétrocession 
des taxes et quelles sont informations qu’elle peut requérir.

Art. 34 LT

La disposition détermine les personnes et organes chargés de 
prélever la taxe. A ce titre, il y a lieu de relever que les plate-
formes de réservation et de location d’hébergement en ligne 
ont été intégrées et peuvent donc prélever la taxe simplifiée 
(al. 2). Une convention avec la Centrale est néanmoins néces-
saire pour y procéder.

Les articles 39 à 41 du règlement fixent la procédure d’encais-
sement de la taxe par les prestataires et règlent les cas parti-
culier (bateaux habitables, plateformes en ligne).



12

12 22 décembre 2011

Afin de faciliter le travail administratif pour l’encaissement 
de la taxe de séjour, une plateforme en ligne est exploitée par 
l’UFT (CheckIn-FR) comme prévu par la loi (art. 21 LT). 

Art. 35 LT

La nouvelle loi reprend les principes de l’ancien droit s’agis-
sant de la taxation d’office. L’alinéa 3 renvoie au règlement 
d’exécution s’agissant de l’émolument perçu lors de la taxa-
tion d’office (art. 44 RT). Le règlement prévoit les dispositions 
relatives aux délais et aux modalités lors d’une sommation ou 
d’une taxation d’office (art. 42 à 45).

Art. 36 LT

Le champ d’application de l’alinéa 1 est élargi en ce sens que 
la commune peut percevoir une taxe de tourisme annuelle 
auprès des personnes physiques et morales exerçant des acti-
vités liées au tourisme sur le territoire communal. Quant à 
l’alinéa 2, celui-ci est ajouté, le montant de la taxe restant tou-
tefois inchangé.

Art. 37 LT

Le champ d’application de l’article a été étendu aux actions 
touristiques événementielles ou promotionnelles en ce qui 
concerne l’affectation du financement. 

Le règlement d’exécution fixe les obligations de la commune 
envers l’UFT (art. 46 et 47 RT).

Art. 38 LT

La nouvelle loi reprend l’ancien droit.

Art. 39 LT et suivants

Les dispositions relatives au fonds d’équipement touristique 
ont été fondamentalement revues, dans le but de répondre 
aux besoins actuels en matière d’aide aux investissements 
touristiques. L’aide ordinaire (prise en charge des intérêts 
sur les emprunts) selon l’ancienne loi a été supprimée et rem-
placée par une aide directe à l’investissement. Les avantages 
de ce subventionnement résident dans la possibilité, pour le 
porteur de projet, de valoriser l’aide octroyée par le fonds 
d’équipement touristique au titre de fonds propre, lors de la 
recherche de financement externe. Cette aide directe incitera 
également le porteur de projet à engager ses propres moyens 
financiers, dès lors qu’elle n’est plus octroyée en fonction des 
fonds étrangers qu’il aurait pu obtenir auprès d’un établisse-
ment bancaire.

L’aide est désormais octroyée selon trois catégories (projets 
de faible et grande ampleur; projets d’importance cantonale), 
qui seront décrites ci-dessous.

Art. 39 LT

L’aide peut être accordée pour des infrastructures existantes 
ou pour des investissements à l’état de projets.

Art. 40 LT

L’apport de l’Etat au fonds d’équipement demeure inchangé. 
La disposition prévoit que, désormais, le fonds d’équipement 
touristique peut être alimenté par le revenu de la taxe de 
séjour non utilisé en faveur des hôtes selon l’article 22 al. 4. 

Comme sous l’ancien régime légal, d’éventuels versements sup-
plémentaires doivent faire l’objet de décrets soumis au Grand 
Conseil, lorsque les compétences financières l’exigent (al. 2).

L’article 48 de règlement d’exécution précise la procédure de 
requête de moyens complémentaires par le comité du fonds.

Art. 41 LT

Le comité de gestion se compose dorénavant de sept à neuf 
personnes. De plus, pour des raisons de simplification, la loi 
renvoie au règlement d’exécution pour ce qui en est du de 
l’organisation et du fonctionnement du comité.

Art. 42 LT

L’article 42 précise la nature des décisions du comité du fonds. 
Elles relèvent donc du droit administratif usuel et peuvent 
être soumises à recours. Les principes de la loi sur les subven-
tions s’appliquent également à ces décisions.

La mention au registre foncier vise la restriction légale au 
droit de propriété, pour le propriétaire du bien immobilier 
concerné et pour les tiers qui acquièrent un droit distinct sur 
ce bien immobilier (al. 3). 

Art. 43 LT

La disposition prévoit des conditions à l’octroi de l’aide, 
notamment le fait que le projet ait une viabilité et un impact 
économique positif sur le tourisme (let. b) et respecte les 
principes de durabilité (let. c). L’aide du fonds est également 
conditionnée aux disponibilités financières de ce dernier.

L’article 52 du règlement d’exécution précise les conditions 
d’octroi de l’aide, notamment la fourniture de garanties. La 
procédure de demande est décrite à l’article 43 de règlement.
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Art. 44 LT

Comme dans le régime actuel, la part des investissements rete-
nus pour fixer la contribution du fonds est plafonnée à 80% 
de la partie touristique de l’objet pour lequel la participation 
financière est demandée. Il est renoncé à ce plafonnement pour 
les objets reconnus comme d’importance cantonale.

Art. 45 LT

L’aide du fonds est conditionnée à la signature d’une conven-
tion avec le porteur de projet, qui permet de régler des moda-
lités de versement de l’aide et du suivi de l’impact écono-
mique. Cette convention prévoit également des clauses de 
remboursement de l’aide octroyée.

Art. 46 LT

Le nouvel article 46 LT fixe les modalités de remboursement 
de l’aide. La disposition se réfère ainsi à la convention passée 
avec le porteur de projet (cf. art. 45 al. 2), ainsi qu’à une nou-
velle affectation de l’objet ayant bénéficié de l’aide du fonds 
(perte du caractère touristique). 

Art. 47 LT

La catégorie des projets de faible ampleur comprend les inves-
tissements d’une valeur comprise entre 500 000 et 5 millions 
de francs. Comme pour l’ensemble des projets, seule la part 
touristique est susceptible de bénéficier de la subvention. 

Art. 48 LT

L’aide est fixée selon un taux prévu par le règlement d’exé-
cution, ce qui est également le cas pour l’aide aux projets 
de grande ampleur (cf. art. 50 al. 1). Ce faisant, le Conseil 
d’Etat pourra aisément adapter ce taux selon les besoins et 
les capacités financières du fonds d’équipement touristique. 
Pour la catégorie d’investissements dans des projets de faible 
ampleur, l’aide a été fixée initialement à 8% en faveur des 
projets d’une valeur totale égale ou inférieure à 2 millions de 
francs (cf. art. 55 al. 1 RT). Cette aide est réduite de 0,1 % par 
tranche d’investissement supplémentaire de 200 000 francs 
(al. 2), pour les projets excédant le coût de 2 millions de 
francs. Il en résulte que l’aide maximale accordée se monte à 
325 000 francs, pour un projet de 5 millions de francs (6,5%).

Art. 49 LT

La catégorie des projets de grande ampleur comprend les 
investissements d’une valeur supérieure à 5 millions de 
francs. Comme pour l’ensemble des projets, seule la part tou-
ristique est susceptible de bénéficier de la subvention.

Art. 50 LT

Pour cette catégorie d’investissements, l’aide est fixée ini-
tialement dans le règlement à 6,5% en faveur des projets (cf. 
art. 55 al. 3 RT). Elle est toutefois limitée à un plafond fixé 
à un million de francs, qui correspond à un investissement 
total d’environ 16 millions de francs.

Art. 51 et 52 LT

L’aide aux projets d’importance cantonale correspond à 
l’aide extraordinaire instituée par l’ancienne loi. Par le biais 
de cette aide, le comité du fonds pourra soutenir les projets 
non éligibles selon le droit actuel, présentés individuellement 
ou de manière commune. Cette aide est conditionnée à la 
participation des régions et des communes et se fixe selon 
cette dernière, ce qui constitue une nouveauté (art. 52). Ainsi, 
le fonds d’équipement touristique participera aux investisse-
ments à hauteur de 150% de l’aide octroyée par les régions et 
les communes, avec un seuil maximal de 49% du coût total 
du projet. Pour obtenir la part maximale du fonds (49%), les 
régions et les communes devront donc s’engager à hauteur 
d’au moins 32,5% (35% sous le régime actuel).

Le règlement d’exécution précise ce que la loi définit comme 
objet d’importance cantonale et d’intérêt général (art. 56 RT).

Art. 53 LT

Le principe de l’octroi de l’aide sous la forme de prêts sans 
intérêts, conditionnellement remboursables, demeure dans 
la nouvelle loi, tout comme le délai d’attente de 15 ans pour 
obtenir une nouvelle aide. 

L’article 58 de règlement d’exécution précise le départ du 
délai d’attente.

Art. 54 LT

Conformément à l’ancienne loi, le transfert de propriété à 
une société d’économie mixte demeure obligatoire. Toutefois, 
l’alinéa 2 de la nouvelle loi permet au Conseil d’Etat de déci-
der d’exceptions à ce transfert, dans des cas particuliers et 
sur proposition du comité de gestion du fonds. Cette modifi-
cation s’explique par l’extension de l’aide aux investissements 
à des objets dont la propriété doit demeurer en mains des 
bénéficiaires de l’aide (ex. hôtels). Le transfert de propriété 
demeurant toutefois la règle, l’infrastructure fait l’objet d’un 
bail avec l’exploitant, fixé en fonction du résultat financier de 
l’équipement exploité (cf. art. 59 du règlement d’exécution).

Le règlement d’exécution précise que le transfert de propriété 
passe à une société d’économie mixte déjà existante (art. 59 
RT).
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Art. 55 LT

Pas de commentaire.

Art. 56 LT

La disposition institue les voies de recours usuelles pour les 
décisions prises en application de celle-ci.

Art. 57 LT

L’art. 57 institue un régime transitoire s’agissant de la recon-
naissance des organisations touristiques régionales. Il s’ap-
plique en relation avec les articles 12 et 17 LT. 

La disposition est précisée par l’article 70 du règlement d’exé-
cution, qui prévoit le retrait de la reconnaissance pour une 
association touristique régionale qui ne répondrait pas aux 
exigences de la nouvelle loi. 

Art. 58 LT

Cet article précise l’entrée en vigueur du nouveau régime des 
taxes, lequel est fixé au 1er janvier de l’année qui suit l’entrée 
en vigueur de la loi. 

Art. 59 LT

Pas de commentaire.

Modification d’actes

Aucun autre acte n’est modifié.

Référendum et entrée en vigueur

Le présent avant-projet n’est pas soumis au référendum finan-
cier (obligatoire ou facultatif) conformément aux articles 45 
al. 1 let. b et 46 al. 1 let. b Cst/FR étant donné que le pro-
jet n’entraîne aucune dépense nette nouvelle supérieure à 
1%, respectivement 1/4% du total des dépenses des derniers 
comptes arrêtés par le Grand Conseil. 

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur.

5.	 Incidences financières et en personnel

5.1.	 Incidences financières

Le projet de loi n’aura pas d’impact financier notoire sur les 
finances de l’Etat.

5.2.	 Incidences sur le personnel de l’Etat

Le projet de loi n’a pas d’incidence directe sur le personnel 
de l’Etat. 

6.	 Effets sur la répartition des tâches  
Etat–communes

Le projet de loi n’a pas d’incidence formelle sur la répartition 
des tâches entre l’Etat et les communes. Aucune compétence 
n’est modifiée avec la présente loi, notamment en matière de 
politique d’aménagement du territoire ou de politique fiscale.

La loi permet à l’Etat d’apporter un important soutien aux 
régions et aux communes dans les tâches qui leur sont impo-
sées par sa participation aux investissements touristiques 
notamment.

Le schéma ‹Attribution des tâches au niveau institutionnel› 
résume les implications de l’Etat, des régions (districts) et des 
communes dans les domaines de la planification, du Fonds 
d’équipement touristique, du fonds marketing, des réseaux 
officiels de randonnées et des autres tâches.

7.	 Effets sur le développement durable

Le projet de loi a été soumis à l’évaluation de la Boussole 21 le 
6 mars 2020. Le rapport est joint au présent message. 

Il a un effet favorable en matière de développement durable, 
notamment sur les volets économiques et environnementaux. 

Au travers de la mise en œuvre de sa politique, l’Etat pourra 
contribuer à ce que le développement touristique s’accom-
pagne d’une urbanisation judicieuse et respectueuse des 
principes du développement durable.

8.	 Conformité au droit fédéral et 
euro-compatibilité

Le projet de loi est compatible avec le droit de rang supérieur, 
soit le droit européen, le droit fédéral ainsi que la Constitu-
tion cantonale.

Annexes:

— 

Rapport de consultation

Rapport Boussole 21
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Botschaft 2019-DEE-5� 17. August 2021
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Gesetzesentwurf über den Tourismus (TG)

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Gesetzesentwurf über den Tourismus (TG).

Die Botschaft ist wie folgt aufgebaut:

1.	 Einleitung	 15

2.	 Organisation und Ausarbeitung des Erlasstextes	 17
2.1.	 Leitung und Arbeitsgruppe	 17
2.2.	 Vernehmlassung	 17

3.	 Bedarf nach einem neuen Tourismusgesetz	 17
3.1.	 Der Freiburger Tourismus im Überblick	 17
3.2.	 Heutige Herausforderungen	 18
3.3.	 Organisatorischer Hintergrund	 19
3.4.	 Führung und Organisation	 19
3.5.	 Offizielle Tourismusträger	 19
3.6.	 Finanzieller Hintergrund (Aufenthaltstaxen)	 20
3.7.	 Tourismusförderungsfonds (TFF)	 21

3.7.1.	 Rückblick und gewährte Hilfen	 21
3.7.2.	 Neue Beiträge	 22
3.7.3.	 Rückzahlung	 22

3.8.	 Freizeitwegnetze	 22

4.	 Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln	 23

5.	 Finanzielle und personelle Auswirkungen	 29
5.1.	 Finanzielle Auswirkungen	 29
5.2.	 Personelle Auswirkungen	 29

6.	 Auswirkungen auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden	 29

7.	 Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung	 29

8.	 Übereinstimmung mit nationalem Recht und Eurokompatibilität	 29

1.	 Einleitung

Tiefgreifende Veränderung und Anpassungsbedarf

Der Tourismus entwickelt sich rasant auf globaler, nationaler 
und regionaler Ebene. Er gehört wie der Detailhandel zu den 
Branchen, die am stärksten unter dem Einfluss der Digitali-
sierung und der Globalisierung stehen. Neue Marktakteure, 
tiefgreifende und rasche Veränderungen im Kundenverhal-
ten und in den Geschäftsmodellen werden die etablierten 

Akteure auch in den kommenden Jahren unter Druck setzen. 
In der Schweiz und im Kanton Freiburg wird dieser Druck 
durch die Frankenstärke, den Klimawandel und natürlich 
durch die noch nie dagewesene Krise, die seit März 2020 die 
ganze Welt im Griff hält, zusätzlich verstärkt. 

Um sich von der Konkurrenz abzuheben, ist eine stärkere Kun-
denorientierung nötig: Es gilt, das Erbe des Kantons zu nutzen 
und gleichzeitig ein vielseitiges, innovatives und hochwertiges 
Angebot bereitzustellen und ständig weiterzuentwickeln. 
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Auch auf struktureller Ebene sind Entwicklungen notwendig. 
Damit die Strukturen agiler und produktiver werden, müs-
sen die Aufgaben der Tourismusträger angepasst, die Res-
sourcen effizienter organisiert und die Kräfte vereint werden.

Die Branche wird in den kommenden Jahren tiefgreifende 
Veränderungen erleben. Dieser Wandel betrifft alle Touris-
musregionen der Schweiz. Durch die Antizipation und die 
proaktive Bewältigung dieser Veränderungen kann sich der 
Kanton Freiburg einen Vorsprung sichern. Der Kanton Frei-
burg hat in dieser Hinsicht das Potenzial, sich als Pionier zu 
positionieren.

Diese Ausführungen stammen aus dem White Paper «Der 
Schweizer und Freiburger Tourismus», ein Dokument von 
Ende 2019 und das der Vision 2030 für den Freiburger Tou-
rismus entspricht, die im Jahr 2010 vom Vorstand des Frei-
burger Tourismusverbands (FTV) und vom Staatsrat vali-
diert wurde.

Dies ist der Hintergrund, vor dem die Arbeiten am neuen 
Freiburger Tourismusgesetz realisiert wurden. Das aktuelle 
Gesetz vom 13. Oktober 2005 hat es ermöglicht, die Grund-
lagen für eine erfreuliche touristischen Entwicklung im Kan-
ton zu legen. Es entspricht aber nicht mehr den Anforderun-
gen dieses Wirtschaftszweigs, der starken Veränderungen 
ausgesetzt ist.

Der Bericht des Staatsrats an den Grossen Rat zum Postulat 
Nadine Gobet/Yvan Hunziker vom 11. Oktober 2016 über 
die touristischen Infrastrukturen im Kanton (2013-GC-79) 
hat auf die wirtschaftliche Bedeutung des Tourismus für den 
Kanton hingewiesen und die Notwendigkeit unterstrichen, 
dass die Rahmenbedingungen an die rasante Entwicklung 
des Tourismus angepasst werden müssen. Auch dieses Ziel 
erfordert eine Gesetzesrevision.

Ohne die grundlegenden Ziele des bisherigen Gesetzes in 
Frage zu stellen, das heisst die Entwicklung des Freibur-
ger Tourismus begünstigen und fördern, soll das revidierte 
Gesetz modern, agil und auf die aktuellen und künftigen 
Entwicklungen der Tourismusbranche zugeschnitten sein. 

Für die Ausarbeitung eines hochwertigen und innovativen 
Tourismusangebots und die Unterstützung des nachhalti-
gen Tourismus, der Wanderwegnetze, der Sharing Economy 
und der Infrastrukturen im Hotellerie- und kommerziellen 
Parahotelleriebereich, ist eine klare, strukturierte, ermuti-
gende und zukunftsgerichtete Gesetzesgrundlage nötig. 

Die Instrumente, die ihren Nutzen erwiesen haben, um die 
Werbung oder die Infrastruktur zu unterstützen, wie etwa 
der Tourismusförderungsfonds (TFF) oder der Fonds für 
koordiniertes Tourismusmarketing, müssen fortbestehen 
und an die Entwicklungen der Branche angepasst werden. 
Ganz im Sinne des Berichts Voralpen Vision 2030, der eine 
Diversifizierung des Angebots in den Voralpendestinationen 

des Kantons empfiehlt, kommt mit diesem Gesetz der Wille 
zum Ausdruck, die touristische Tätigkeit mit modernen Ins-
trumenten auszustatten, die den Fortbestand der verschiede-
nen Akteure sichern und die wettbewerbsfähige Position des 
Kantons festigen. 

Ziele, die auf dem Reichtum unseres Kantons 
aufbauen

Die natürlichen, historischen, kulturellen und traditionel-
len Schätze und Werte, die das Wesen und den Stolz unse-
res Kantons und seines Tourismus ausmachen, müssen 
nach den Grundsätzen der nachhaltigen Entwicklung und 
im Einklang mit der Raumplanung genutzt werden. Dies 
ist eine ständige Herausforderung aber gewiss auch die 
grösste Stärke des Freiburger Tourismus. Die Vielfalt der 
Natur ermöglicht ein sehr breites Angebot in einem kleinen 
Umkreis. Von Seen über Städte bis zu den Bergen ist alles 
zu finden, was die Schweiz touristisch attraktiv macht. Mit 
zwei regionalen Naturparks und 1800 Kilometern beschil-
derter und im vorliegenden Gesetz geregelter Wanderwege 
wird der Kanton Freiburg oft beneidet. All diese Trümpfe 
bieten sich für die Entwicklung eines sanften Tourismus auf 
dem Kantonsgebiet an. Dennoch hinterlässt der Tourismus 
deutliche Spuren auf dem Kantonsgebiet. Im Rahmen der 
Vorbereitungsarbeiten hat die Beurteilung mit dem Kompass 
21 die Herausforderungen in Bezug auf die Wirtschaft, die 
Umwelt und die Gesellschaft deutlich gemacht. Der Bericht 
zum Kompass 21 befindet sich in der Beilage zur Botschaft. 
Schweiz Tourismus wird mit dem Programm Swisstainable 
den Fokus auf Nachhaltigkeit legen, was eine Chance für das 
Freiburger Tourismusangebot sein wird. 

Der vorliegende Gesetzesentwurf steht voll und ganz im Ein-
klang mit dem jüngst vom Bund genehmigten kantonalen 
Richtplan, den verabschiedeten oder in Arbeit befindlichen 
regionalen Richtplänen und mit den verschiedenen Arbeiten 
im Rahmen des Klimaplans, der Mobilität und der Land-
schaften von kantonaler Bedeutung. Die Entwicklung der 
Tourismuswirtschaft muss unter Beachtung der Gesetzes-
grundlagen erfolgen, sollte aber mehr Gehör erhalten, wenn 
es um Fragen der Raumplanung in Verbindung mit bedeu-
tenden touristischen Grossprojekten geht. Die touristische 
Entwicklung kann auch gewisse Regionen öffnen. Die kont-
rollierte Zunahme der Frequentierung kann beispielsweise 
der Entwicklung des öffentlichen Verkehrsangebots Vor-
schub leisten. So stehen die wirtschaftlichen Entwicklungs-
ziele nicht zwingend im Widerspruch zu den Ansprüchen 
der nachhaltigen Entwicklung und den territorialen Her-
ausforderungen. Dank moderner Instrumente, einer klaren 
Richtungsgabe und einer Aufwertung des Freiburger Touris-
mus zum Wohle der Gäste und der Freiburger Bevölkerung 
erlaubt es das neue Gesetz, die unterschiedlichen Anforde-
rungen auf einen Nenner zu bringen.
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2.	 Organisation und Ausarbeitung 
des Erlasstextes

2.1.	Leitung und Arbeitsgruppe

Die Ausarbeitung des Gesetzesentwurfs oblag der FTV unter 
Aufsicht der Volkswirtschaftsdirektion (VWD). Der Vor-
stand des FTV hat ab 2017 eine technische Arbeitsgruppe 
errichtet, um die Leitlinien des neuen Gesetzes vorzuschla-
gen. Die Arbeitsgruppe, die aus Vertreterinnen und Ver-
tretern des Vorstands des FTV, Tourismusspezialisten und 

-akteuren und einer juristischen Unterstützung bestand, hat 
dazu beigetragen, die allgemeinen Grundsätze des Gesetzes 
festzulegen, insbesondere die Rechtsform und die Struktur, 
die in der Lage ist, die gesetzlichen Ziele und Aufgaben effi-
zient umzusetzen. Die Arbeitsgruppe hat zudem die Grund-
lagen für die Aufenthaltstaxe, für die offiziellen Freizeitweg-
netze und den Tourismusförderungsfonds vorgeschlagen. 

In der Folge wurde die Ausarbeitung des Vorentwurfs einem 
kleinen Redaktionskomitee übertragen, das sich aus Vertre-
terinnen und Vertretern der VWD (Generalsekretär) und 
dem FTV zusammensetzte und das periodisch der Arbeits-
gruppe und der VWD Bericht erstattete. 

Die Arbeitsgruppe hat ihre Entwürfe eines Tourismusgeset-
zes und eines Tourismusreglements dem Vorstand des FTV 
am 30. Juni 2020 vorgelegt, der sie gleichentags anlässlich 
einer ausserordentlichen Sitzung validiert und an die VWD 
weitergeleitet hat. 

Der Staatsrat hat die Vernehmlassung des Gesetzesvorent-
wurfs an seiner Sitzung vom 10. November 2020 genehmigt.

2.2.	Vernehmlassung

Die Vernehmlassung zum Vorentwurf des Tourismusgeset-
zes fand vom 14. November 2020 bis am 15. Februar 2021 
statt. Zusätzlich zu den gewöhnlich angehörten Institutio-
nen, Organen und Parteien wurde der Gesetzesvorentwurf 
auch den Organisationen unterbreitet, die den Freiburger 
Tourismussektor vertreten. Bis zum Ende der Vernehmlas-
sung hat die VWD 42 Stellungnahmen zum Gesetzesvorent-
wurf erhalten. Aus den Antworten der Institutionen, Organe 
und Vereine, die an der Vernehmlassung teilgenommen 
haben, geht hervor, dass sie grundsätzlich die Revision des 
Tourismusgesetzes gutheissen, um den kantonalen Geset-
zesrahmen an die heutigen Herausforderungen, wie etwa die 
Digitalisierung und die Nachhaltigkeit, anzupassen. 

Die meisten Vernehmlassungsantworten enthielten auch 
Änderungsvorschläge, die sich mehr auf die allgemeine 
Ausrichtung des Gesetzesvorentwurfs und weniger auf spe-
zifische Bestimmungen bezogen. Die Antworten betrafen 
hauptsächlich Fragen der Governance, finanzielle Aspekte, 
den Tourismusförderungsfonds (TFF) und das Kapitel zu 
den Freizeitwegnetzen. Keine Institution oder Organisation, 

die an der Vernehmlassung teilgenommen hat, lehnt die 
Gesetzesrevision grundsätzlich ab. 

Im Bereich der Governance wurden die regionale Organisa-
tion, die Aufgabenteilung zwischen den verschiedenen Akteu-
ren und die Rolle der Gemeinden und lokalen Tourismusor-
ganisationen kommentiert. Es zeigte sich namentlich, dass 
die genauen Modalitäten der Zusammenarbeit zwischen der 
regionalen und lokalen Ebene bei der Umsetzung der Touris-
muspolitik geklärt werden müssen. Auch die verschiedenen 
Auswirkungen der Änderungen an der Aufenthaltstaxe, die 
Unterstützungsmodalitäten des TFF und die anwendbaren 
Beitragssätze wurden kommentiert. Bezüglich der vorgesehe-
nen Aufhebung der lokalen Aufenthaltstaxe stellten einzelne 
lokale Tourismusorganisationen die Frage der künftigen 
Finanzierung ihrer Aktivitäten. In Bezug auf die Beiträge des 
TFF zeigte sich, dass die Meinungen auseinandergehen, was 
die Berücksichtigung der Investitionsausgaben in den tou-
ristischen Teil eines Projekts und die Beitragsquote betrifft. 
Die Bemerkungen zum Teil über die Freizeitwegnetze war-
fen namentlich die Frage der Koordinierung mit dem neuen 
Gesetz über die Mobilität auf. Deshalb wurde im Einverneh-
men mit der Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirektion 
(RUBD) beschlossen, die wichtigsten Bestimmungen darüber 
zu entfernen und sie in das neue Gesetz über die Mobilität 
aufzunehmen. Schliesslich wurden die Umweltwirkung des 
Tourismus, die Aspekte Natur und Landschaft, die nachhal-
tige Entwicklung sowie die Auswirkungen des Klimawandels 
auf den Tourismus angesprochen. 

Der detaillierte Vernehmlassungsbericht befindet sich in der 
Beilage zur Botschaft. 

3.	 Bedarf nach einem neuen 
Tourismusgesetz

3.1.	Der Freiburger Tourismus im Überblick

Die Schweiz besteht aus dreizehn grossen Tourismusregio-
nen: Der Kanton Freiburg ist eine davon, allerdings diejenige 
mit den wenigsten Logiernächten. Der Kanton Freiburg ist in 
erster Linie eine Ausflugsregion und die wichtigsten Touris-
musmagnete empfangen sehr viele Tagesausflügler. Der Bei-
trag des Tourismus an die Wirtschaft beläuft sich auf etwa 
1 Milliarde Franken pro Jahr und fällt je nach Bezirk sehr 
unterschiedlich aus. Viele Branchen profitieren direkt, indi-
rekt oder induziert vom Tourismus. Als Beispiele können 
die Beherbergung, die Attraktionen, der öffentliche Verkehr, 
darunter die Seilbahnen, die Veranstaltungen, die Gastro-
nomie und die anderen Dienstleistungen in Verbindung mit 
der touristischen Aktivität genannt werden. Die Gäste des 
Kantons kommen zu über 60% aus der Schweiz. Die auslän-
dischen Gäste mit den meisten Logiernächten stammen aus 
Frankreich und Deutschland. Die weiter entfernten Märkte 
bergen ein grosses Entwicklungspotenzial und die privile-
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gierte Lage an der Sprachgrenze im Herzen der Schweiz sowie 
das vielseitige Angebot stellen einen gewichtigen Trumpf dar. 

Auf einem relativ kleinen Gebiet von 1670 km2, verfügt der 
Kanton Freiburg über alle Landschaft en, die für die Schweiz 
typisch sind. Mit seinem reichen immateriellen Kulturgut 
und den zahlreichen lebendigen Traditionen darf sich der 
Kanton Freiburg mit Stolz als die Schweiz im Taschenformat 
bezeichnen. 

3.2. Heutige Herausforderungen

Die heutigen Herausforderungen liegen darin, sich die 
Digitalisierung zu eigen zu machen und unsere besonderen 
Trümpfe zu nutzen, indem eine Entwicklungsstrategie auf-
gestellt wird, die messbare Ziele festlegt. In einer komplexen 
Branche wie dem Tourismus ist es eine grosse Aufgabe, den 
Auft rag, die strategische Richtung, die Werte und Schlüssel-
kompetenzen für den Freiburger Tourismus zu defi nieren. All 
dies muss aber Eingang in ein modernes und auf die Branche 
zugeschnittenes Gesetz fi nden. Die Entwicklung des Aktivi-
täts-, Freizeit- und Beherbergungsangebots ist die Herausfor-
derung, die diesem neuen Gesetz zugrunde liegt. Eine einzig-
artige Erfahrung oder eine authentische Aktivität verbunden 
mit einer geeigneten Kommunikation, einer originellen und 
gezielten Werbung sowie mit modernen und effi  zienten 
Strukturen sind der Schlüssel zum touristischen Erfolg. 

Entwicklungsstrategie und Ziele

Um diese qualitativen und quantitativen Ziele zu verankern, 
wird die Entwicklungsstrategie für den Freiburger Tourismus 
in Verbindung mit dem neuen Gesetz ab Anfang 2022 validiert. 
Diese Strategie basiert auf dem im Oktober 2019 veröff entlich-
ten White Paper «Der Schweizer und Freiburger Tourismus». 
Der Ausbruch der Gesundheitskrise infolge des Coronavirus 
hat die Arbeiten am Strategiepapier verzögert, das kurz vor 
dem Abschluss steht. Dieses Dokument wird es auch ermögli-
chen, kohärente Marketing-, Kommunikations- und Digitali-
sierungsstrategien aufzustellen, die an die Entwicklung der 
Branche angepasst werden können. Das White Paper ist ein 
Referenzdokument für das neue Tourismusgesetz und ist inte-
grierender Bestandteil dieser Botschaft . Daraus geht hervor, 
dass der Tourismus einen klaren strategischen Rahmen und 
neben hoch professionellen und kompetenten Strukturen und 
Personen auch Freiwillige und ideenreiche Köpfe braucht. Die 
im White Paper aufgeführten wichtigsten Herausforderungen, 
werden in die Schlussfassung der Entwicklungsstrategie für 
den Freiburger Tourismus aufgenommen und im neuen Tou-
rismusgesetz und seinen verschiedenen Kapiteln angespro-
chen. So wird gewährleistet, dass die Verbindung zwischen der 
Vision 2030 aus dem Jahr 2009, dem jüngst veröff entlichten 
White Paper des Schweizer und Freiburger Tourismus, der 
Entwicklungsstrategie des Freiburger Tourismus und dem 
Tourismusgesetz hergestellt wird. Dies sind die Pfeiler, ergänzt 
durch eine solide gesetzliche Grundlage, die das Fundament 
bilden, auf dem die Entwicklung des Tourismus im Kanton 
aufb aut. Die folgende Grafi k bietet einen Überblick über das 
Ökosystem des Freiburger Tourismus (Abb. 1). 

Abbildung 1: Ökosystem des Freiburger Tourismus 
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3.3. Organisatorischer Hintergrund

Der Tourismussektor setzt sich aus vielen unterschiedlichen 
Akteuren zusammen. Restaurations- und Hotelbetriebe, 
Leistungserbringer im Bereich Kultur und anderen Akteure 
erbringen Leistungen für die Gäste. De Tourismusorganisati-
onen wiederum nehmen einen besonderen Platz beim Emp-
fang der Gäste und der Vermarktung der Freiburger Destina-
tionen ein. Unter Beachtung der territorialen Einteilung des 
Kantons in Regionen, die sich mit den Bezirken decken, will 
der Gesetzesentwurf, dass jede Freiburger Gemeinde am tou-
ristischen Aufschwung teilhat und es den regionalen Touris-

musorganisationen ermöglicht, sich optimal zu organisieren, 
um die ihnen übertragenen Aufgaben zu erfüllen.

Indem die touristischen Strukturen auf dem Kantonsgebiet 
nach Bezirken eingeteilt werden, können sie an bestehende 
administrative Einheiten angeschlossen werden. Dies stellt 
auch die Kohärenz mit den bestehenden Instrumenten sicher. 
Die Beziehungen zwischen den Instanzen auf kommunaler, 
regionaler und kantonaler Ebene und die Zusammenarbeit 
über die Kantonsgrenzen hinaus werden so weiter verstärkt. 
Die folgende Grafi k stellt diese Interaktionen dar (Abb. 2): 

Abbildung 2: Aufgabenverteilung auf institutioneller Ebene 

Die wertvolle, von den lokalen Tourismusorganisationen 
geleistete Arbeit muss von den regionalen Tourismusorga-
nisationen mit Aktionen im Interesse der Gäste fortgesetzt 
werden. Neu ist es auch möglich, weitere Projekte zugunsten 
der Gäste mit einer nachweislich positiven Tourismuswir-
kung zu unterstützen, auch wenn sie von anderen Rechtsein-
heiten getragen werden. Dasselbe gilt für Veranstaltungen 
und Events, die das Tourismusangebot eindeutig aufwerten. 

3.4. Führung und Organisation

Die starken Veränderungen im Gästeverhalten und in den 
Marktmechanismen verlangen nach touristischen Mass-
nahmen mit kantonaler Reichweite. Das neue Gesetz soll 
es ermöglichen, die Tourismusträger des Kantons in ein 
neues Organisationsmodell überzuführen, das ihre Effi  zi-
enz, Attraktivität und Wettbewerbsfähigkeit steigert. Die 
offi  ziellen Tourismusträger sind der FTV auf Kantonsebene 
und die regionalen Tourismusorganisationen. Diese beiden 
Stufen funktionieren bereits optimal und gut aufeinander 
abgestimmt im Bereich des koordinierten Marketingfonds 
(Marketing, Internet, soziale Netzwerke usw.), des Einzugs 
der Aufenthaltstaxe und der Forschungs- und Entwicklungs-
projekte. Die regionalen Tourismusorganisationen müssen 
eine enge Verbindung zu den lokalen Akteuren und Touris-
musorganisationen gewährleisten, indem sie geeignete Pro-
zesse oder Vereinbarungen aufstellen. 

3.5. Offi zielle Tourismusträger

Das neue Gesetz legt die Stellung und die Befugnisse der 
offi  ziellen Tourismusträger fest. Die erwähnten Aufgaben 
decken alle wichtigen Aktivitäten für den Tourismus im Kan-
ton ab. Das Gesetz misst der Zusammenarbeit aller Akteure 
der Branche im Hinblick auf ein gelungenes Kundenerlebnis 
grosse Bedeutung zu. Für die Gäste sind geografi sche Gren-
zen unbedeutend, weshalb die Tourismusstrategie des Kan-
tons auf ein kohärentes Tourismusangebot abzielen muss, 
das die lokalen Besonderheiten zum Vorteil nutzt. Die Qua-
lität des Gästeempfangs und das natürliche, historische, kul-
turelle und traditionelle Erbe sind die wichtigsten Trümpfe 
für die Entwicklung des Tourismusangebots. Die Organisa-
tion ist auf kantonaler und regionaler Ebene geregelt, wobei 
auch Rechtseinheiten anerkannt werden, die den regionalen 
Tourismusorganisationen angegliedert sind, wie die lokalen 
Tourismusorganisationen und die lokalen Akteure.

Die Beziehungen zwischen den verschiedenen Instanzen auf 
kantonaler, regionaler und kommunaler Ebene sind in der 
folgenden Grafi k dargestellt (Abb. 3): 
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Abbildung 3: Beziehungen zwischen den Instanzen auf 
 kommunaler, regionaler und kantonaler Ebene 

3.6. Finanzieller Hintergrund 
(Aufenthaltstaxen)

Das Kapitel der Aufenthaltstaxen ist ein Pfeiler des neuen 
Gesetzes. Die fünf wichtigsten Gedanken, die diesem Kapitel 
zugrunde liegen, sind die Folgenden:

Nutzung der kantonalen Online-Plattform

Für die administrativen Aufgaben im Zusammenhang mit 
dem Inkasso der Aufenthaltstaxe sieht das Gesetz die Verwen-
dung der vom FTV betriebenen Online-Plattform vor. Der 
FTV ist das Organ, das für das Inkasso zuständig ist. Dieses 
Instrument ist bereits in Betrieb und sollte bei Inkraft treten 
des Gesetzes voll einsatzbereit sein. Es entspringt einem vom 
Staatssekretariat für Wirtschaft  (SECO) und Innotour unter-
stützten Projekt und wurde bereits mehreren weiteren Desti-
nationen und Tourismusregionen vorgestellt. Zurzeit nutzen 
knapp 400 Beherbergungsbetriebe diese Online-Plattform, 
um ihre Gäste anzumelden, die Gästekarte auszustellen und 
die Daten an die Kantonspolizei, das Bundesamt für Statistik 
und die Zentralkasse für die Aufenthaltstaxe weiterzuleiten. 
Damit alle Beherbergungsbetriebe die kantonale Plattform 
nutzen können, wird ihnen eine Begleitung, ein Support und 
eine Schulung angeboten. 

Vereinfachung

Zur Erinnerung: Es existieren zurzeit über 180 unterschied-
liche Tarife für die Aufenthaltstaxe. Der Tarif hängt vom 
Ort und von der Art der Beherbergung ab. Doch weder der 

Ort noch die Art der Beherbergung beeinfl ussen das Touris-
musangebot zugunsten der Gäste. Da die Aufenthaltstaxe 
zugunsten der Gäste verwendet werden muss, schlägt das 
Gesetz einen einheitlichen Tarif für das gesamte Kantonsge-
biet vor.

Beibehaltung der Pauschalen

Die monatliche und die pauschale Taxe werden beibehal-
ten und auch die Anzahl Tage als Berechnungsgrundlage 
bleiben unverändert. Das geltende Gesetz und sein Ausfüh-
rungsreglement haben sich bewährt, auch anlässlich einiger 
Beschwerden vor dem Kantonsgericht. Bedeutende Anstren-
gungen zur Verbesserung der Vorteile, die bei der Zahlung 
der Aufenthaltstaxe gewährt werden (Gästekarte), sollen es 
ermöglichen, den Personenkategorien, die eine pauschale 
Taxe zahlen, interessante Leistungen zu erbringen. 

Befreiung von Kindern bis 16 Jahren 

Ein zentraler Punkt des neuen Gesetzes im Bereich der Auf-
enthaltstaxe ist die Befreiung von Kindern bis 16 Jahren von 
der Taxpfl icht. So wird die Gleichbehandlung aller Kinder, 
die sich auf dem Kantonsgebiet aufh alten, unabhängig von 
der Unterbringungsart sichergestellt.

Zwei Arten von Taxen: eine kantonale und 
eine regionale Taxe

Um die Einnahmen aus den Aufenthaltstaxen effi  zienter zu 
nutzen, den administrativen Aufwand zu reduzieren und eine 
gezieltere Unterstützung zu bewirken, sieht das Gesetz ein 
zweistufi ges Taxsystem vor. Das Reglement legt die Höhe der 
beiden Taxen auf den gleichen Betrag fest. Es ist anzumerken, 
dass ein grosser Teil der lokalen Tourismusorganisationen 
des Kantons bereits heute den regionalen Tourismusorgani-
sationen angeschlossen ist. Die anderen arbeiten bereits auf 
regionaler Ebene zusammen. Ihnen wird eine Übergangs-
frist eingeräumt, damit sie sich an das neue Gesetz anpassen 
können. Sie haben weiterhin die Möglichkeit, Mittel aus der 
Aufenthaltstaxe zu beziehen, indem sie touristische Projekte 
einreichen oder entsprechende Vereinbarungen treff en.

Die folgende Grafi k illustriert das vorgesehene System, das 
einfacher und gerechter ist (Abb. 4). Das Schema basiert auf 
dem Beispiel einer Taxe von 3.00 Franken, während aktuell 
über 180 Tarifpositionen zwischen 1.45 und 3.10 Franken 
existieren. 
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Abbildung 4: Auft eilung der Aufenthaltstaxe 

3.7. Tourismusförderungsfonds (TFF)

Dies ist das Kapitel, das die grössten Veränderungen erfährt. 
Der Verwaltungsausschuss des Tourismusförderungsfonds 
begrüsst die Anpassungen und hofft  , auf diese Weise in den 
kommenden Jahren weiterhin Projekte zur Entwicklung von 
touristischen Infrastrukturen unterstützen zu können. Die 
grundlegenden Bedingungen der Beiträge haben sich nicht 
stark verändert, doch die Kriterien für die Gewährung wur-
den vereinfacht und angepasst. Mit Finanzhilfen zu einem 
bekannten und transparenten Prozentsatz für Kleinprojekte 
(ab 500 000 Franken), Grossprojekte (ab 5 000 000 Franken) 
und Projekte von kantonaler Bedeutung kann sich der Ver-
waltungsausschuss auf den Inhalt der Projekte und ihren 
touristischen Einfl uss konzentrieren. Indem die Finanzhilfe 
für Grossprojekte auf maximal eine Million Franken ausge-
dehnt wird, kann der Fonds künft ig Projekte unterstützen, 
die bisher keine bedeutende Unterstützung erhalten konn-
ten. Die Qualität der Projekte, die Nachhaltigkeit und die 
touristischen Kriterien werden die wichtigsten Punkte sein, 
die geprüft  werden. Ziel ist es, den Bau, die Renovation und 
den Unterhalt der touristischen Infrastrukturen zu unter-
stützen. Der Vorstand des TFF prüft  die vorgelegten Gesuche 
und holt bei Bedarf Expertenmeinungen in den betroff enen 
Bereichen ein, um seine Entscheidungen zu stützen (Beher-
bergung, Seilbahnen, touristische Attraktionen usw.). 

Die Finanzhilfe für Projekte von kantonaler Bedeutung ent-
spricht der aktuellen ausserordentlichen Hilfe, gibt aber den 
regionalen Körperschaft en mehr Freiheit, um Projekte zu 
fördern, die sie für unterstützungswürdig halten.

3.7.1. Rückblick und gewährte Hilfen

In seinem 40-jährigen Bestehen hat der Tourismusförde-
rungsfonds mehr als 63 Millionen Franken an Beihilfen 
gewährt, von denen 65 % an Bergbahnen und fast 20 % an die 
Hotellerie gingen. Auch die Parahotellerie, Freizeiteinrich-

tungen und Attraktionen haben von Beiträgen profi tiert. Der 
Fonds ist ein Modell für Investitionsanreize, um das andere 
Tourismusregionen den Kanton beneiden. Er muss sich aber 
weiterentwickeln, um den aktuellen Herausforderungen des 
Tourismus gerecht zu werden. Die folgende Tabelle gibt Auf-
schluss über die Finanzhilfen, die zwischen 1979 und 2019 
pro Bezirk vergeben wurden (Abb. 5):

Bezirk Beiträge

Greyerz 43 506 623

Sense 8 444 522

Saane 6 099 240

Broye 2 084 164

See 1 837 130

Vivisbach 1 285 620

Glane 321 910

Kanton 183 750

Total 63 762 959

Abbildung 5: Finanzhilfen nach Bezirk (1979 bis 2019, 
in  Millionen Franken) 

Abbildung : Auft eilung der Aufenthaltstaxe 
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Zurzeit werden rund dreissig Projekte über den Fonds unter-
stützt, die in den Bereichen Hotellerie, Parahotellerie, Seilbah-
nen und anderen touristischen Attraktionen angesiedelt sind.

3.7.2. Neue Beiträge

Das neue Tourismusgesetz gibt dem TFF neue Instrumente 
und erlaubt es ihm, an die sehr positive Wirkung der bis heute 
gewährten Beiträge anzuknüpfen. Neu hängt die Finanzhilfe 
von der Grösse des Projekts und seinem Einfl uss auf den Tou-
rismus ab, statt wie bisher vom der Höhe der Fremdfi nanzie-
rung. Dadurch werden die Dossiers objektiver bearbeitet und 
die Kriterien für die Unterstützung sind transparenter. Der 
Verwaltungsausschuss des TFF, unterstützt von der techni-
schen Arbeitsgruppe und vom Vorstand des FTV, begrüsst 
diese Entwicklung und erwartet, dass die vorgeschlagene 
Lösung den künft igen Bedürfnissen entspricht.

Dem ist anzufügen, dass sich gemäss Prognosen das neue Sys-
tem auf die vom Fonds gewährten Finanzhilfen auswirken 
könnte, da diese in einigen Fällen erheblich höher ausfallen 

könnten als im Rahmen des aktuellen Systems. Der FTV hat 
jedoch die Kapazität des Fonds anhand der bekannten Pro-
jekte für das nächste Jahrzehnt bewertet und festgestellt, dass 
sie ausreicht, um die touristischen Investitionen im Kanton 
effi  zient zu unterstützen. Der TFF kann jedenfalls nicht mehr 
Mittel vergeben, als ihm zur Verfügung stehen. Er profi tiert 
im Übrigen von neuen Finanzierungsquellen (namentlich 
der ungenutzte Saldo der Aufenthaltstaxe).

3.7.3. Rückzahlung

Das Gesetz und das Reglement legen klare Modalitäten für die 
Rückzahlung der Finanzhilfen fest. Die Beiträge werden an 
die Bedingung geknüpft , dass eine Vereinbarung abgeschlos-
sen wird, in der die Zahlung der Finanzhilfen, die Überwa-
chung des wirtschaft lichen Einfl usses und die Bedingungen 
geregelt sind, unter denen eine Rückzahlung fällig wird.

Die folgende Grafi k zeigt eine Übersicht über die Finanzinst-
rumente in den Bereichen TFF, Aufenthaltstaxe, Marketing-
fonds und offi  zielle Freizeitwegnetze (Abb. 6). 

Abbildung 6: Finanzinstrumente gemäss Tourismusgesetz

3.8. Freizeitwegnetze

Die Nutzerinnen und Nutzer schätzen die Qualität des 1800 
Kilometer grossen Wanderwegnetzes sehr. Dieses einstim-
mig anerkannte Netz wird von einem Markierungsteam 
unterhalten und vom FTV gestützt auf das Gesetz über den 
Tourismus koordiniert. Das neue Gesetz will auch hier die 
Effi  zienz steigern:

> Die Markierung ist ausgereift  und wird vom FTV über-
nommen.

> Bisher wurden die Kosten der Markierung zwischen dem 
FTV, den lokalen Tourismusorganisationen und den 

Gemeinden aufgeteilt. Künft ig wird der FTV die gesam-
ten Kosten für das Markierungsmaterial übernehmen.

> Das Bundesgesetz über Fuss- und Wanderwege bleibt 
anwendbar und die Aufgaben sind zwischen dem Staat, 
den Gemeinden und dem FTV klar aufgeteilt.

Die Neuheit liegt in der Defi nition der offi  ziellen Freizeitweg-
netze. Es gilt, beispielsweise die Mountainbike-Strecken und 
Schneeschuhwanderwege, beides ebenfalls verbreitete Fort-
bewegungsmittel im Bereich des Langsamverkehrs, einzu-
schliessen. Die Aufnahme dieser Wege in die Gesetzgebung 
wird den entsprechenden Aktivitäten zu einem schnelleren 
und stärkeren Aufschwung verhelfen.
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Die Bestimmungen des Gesetzes und des Reglements, die 
mit diesem Kapitel in Verbindung stehen, entsprechen den 
Weisungen von Schweizer Wanderwege, dem Dachverband 
für die Koordination der Wanderaktivitäten in der Schweiz.

Das neue Tourismusgesetz berücksichtigt das kantonale 
Gesetz über die Mobilität, das kürzlich in die Vernehmlas-
sung geschickt wurde, und das jüngst verabschiedete Velo-
weggesetz des Bundes. Deshalb wurde das ursprünglich 
vorgesehene Kapitel über die Freizeitwegnetze aus dem 
Gesetzesentwurf entfernt und in den Entwurf des neuen 
Gesetzes über die Mobilität aufgenommen. Das Zusammen-
spiel der verschiedenen Gesetzesgrundlagen wird in den 
Übergangs- und Schlussbestimmungen präzisiert. 

4.	 Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln

Das Gesetz, das recht weit ins Detail geht, wird durch ein 
Ausführungsreglement ergänzt.

Art. 1 TG

Die Ziele des Gesetzes wurden an die Entwicklung des Tou-
rismus im Kanton Freiburg angepasst, damit Neuerungen 
in diesem Wirtschaftszweig des Kantons berücksichtigt 
werden können. Die meisten Ziele wurden aus dem bisheri-
gen Gesetz übernommen und durch einen Verweis auf die 
Grundsätze für die Finanzierung der Tourismusträger und 
der Investitionsbeiträge ergänzt (Bst. f). 

Art. 2 TG

Artikel 2 des neuen TG legt den territorialen Rahmen fest 
und teilt den Kanton in Tourismusregionen ein, die den 
Bezirken entsprechen. Die Bezirke schliessen die Gemeinden 
ein. Diese Regionen stellen die regionalen Tourismusorgani-
sationen im Sinne des Gesetzes dar. Absatz 4 definiert die 
Begriffe der Tourismusdienstleister und der touristischen 
Anlagen im Sinne des neuen Gesetzes.

Art. 3 bis 6 TG

Artikel 3 bis 6 legen die Tourismusträger im Sinne des Geset-
zes fest (Art. 3) und listen ihre Befugnisse auf. Die grösste 
Neuerung besteht darin, dass die im bisherigen Gesetz ent-
haltene Anerkennung der lokalen Tourismusorganisationen 
aus dem Gesetz entfernt wurde und die wichtigsten Aufga-
ben der Gemeinden an die Tourismusregionen rückübertra-
gen werden. Dieser Entscheid wird damit begründet, dass die 
Organisation des Freiburger Tourismus vereinfacht werden 
soll, indem die Aufgaben in Verbindung mit dem Tourismus 
in Händen der regionalen Tourismusorganisationen und des 
FTV zusammengelegt werden sollen. Artikel 3 Abs. 2 ver-
weist auf die neuen Verwaltungsinstrumente und auf ihre 
Vereinheitlichung auf allen Ebenen. Ausserdem wird auf die 

Zusammenarbeit mit den kantonalen Kompetenzzentren 
(insbesondere den Freiburger Hochschulen) verwiesen, auf 
die die Freiburger Tourismusträger bei Bedarf zurückgreifen 
können.

Art. 4 TG

Die dem Staat übertragenen Aufgaben bleiben grösstenteils 
die gleichen mit Ausnahme der Genehmigung der Touris-
musstrategie. Diese Befugnis wird an den offiziellen Touris-
musträger abgetreten (Art. 4 Bst. b), d.h. an den FTV (vgl. 
Art. 7 Abs. 1).

Art. 5 TG

Artikel 5 bleibt unverändert insbesondere in Bezug auf die 
Aufgaben. Da die Gemeinden künftig aber in die Regionen 
integriert sind (vgl. Art. 2 Abs. 1) übernehmen letztere ihre 
gesamten Aufgaben. Da das Kapitel über die Freizeitweg-
netze aus dem Gesetz entfernt wurde (neu Bestandteil des 
neuen Gesetzes über die Mobilität), wurden die entsprechen-
den Kompetenzen an dieser Stelle eingefügt. 

Art. 6 TG

Die Gemeinden behalten Aufgaben in Verbindung mit den 
Tourismusregionen, denen sie angehören. Ausserdem leisten 
sie einen finanziellen Beitrag an den Tourismusförderungs-
fonds in den Fällen, die im Gesetz vorgesehen sind. Sie erfül-
len auch ihre Pflichten im Rahmen der offiziellen Freizeit-
wegnetze und unterstützen touristische Aktivitäten, die auf 
ihrem Gebiet organisiert werden.

Art. 7 TG

Dieser Artikel nennt die offiziellen Tourismusträger. Infolge 
der strukturellen Vereinfachung (Aufhebung der Anerken-
nung der lokalen Tourismusorganisationen) bleiben der FTV 
auf Kantonsebene und die regionalen Tourismusorganisatio-
nen. Zudem wird erwähnt, dass die Tourismusträger und die 
Rechtseinheiten, die ihnen angegliedert sind, als gemeinnüt-
zig anerkannt werden.

Absatz 3 gibt den offiziellen Tourismusträgern die Möglich-
keit, Aufträge in Verbindung mit dem Tourismus zu über-
nehmen. Diese Bestimmung wird im Reglement präzisiert. 
Dieses sieht vor, dass der FTV über die Annahme von exter-
nen Aufträgen informiert wird (Art. 1 TR).

Art. 8 TG

Die Stellung des FTV bleibt unverändert. Als einziges wird 
präzisiert, dass seine Zusammensetzung im Ausführungs-
reglement festgelegt wird. Der Staat wir von Amtes wegen 
von der Vorsteherin oder vom Vorsteher der für Tourismus 
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zuständigen Direktion vertreten (Art. 8 Abs. 2 TG und Art. 2 
TR). Die Stellung und die Aufgaben des FTV gegenüber dem 
Staat bleiben im Vergleich zum geltenden Gesetz unverän-
dert. Das Reglement legt die Fristen für die Einreichung des 
Rechenschaftsberichts, des Tätigkeitsprogramms, der Jahres-
rechnung und des Voranschlags des FTV beim Staatsrat fest.

Art. 9 TG

Die Befugnisse des FTV wurden an die neuen Ziele des 
Gesetzes angepasst. So hat der FTV die Aufgabe, die kan-
tonale Tourismusstrategie auszuarbeiten (Abs. 1 Bst. b), die 
vom Staatsrat genehmigt wird (Art. 4 Abs. 1 Bst. b). Der FTV 
ist auch dafür zuständig, Dienstleistungen zu erbringen und 
Stellungnahmen im Zusammenhang mit der kantonalen 
Tourismuspolitik abzugeben (Abs. 1 Bst. c). Im Reglement 
wird präzisiert, dass er für diese Leistungen Gebühren und 
Spesen in Rechnung stellen kann (Art. 4 Abs. 1 TR). Er hat 
zudem den Auftrag, das Freiburger Tourismusangebot zu för-
dern, zu vermarkten und bekannt zu machen (Abs. 1 Bst. d). 
Die übrigen Befugnisse entsprechen dem bisherigen Gesetz.

Art. 10 TG

Die Finanzierungsquellen des FTV bleiben im neuen Gesetz 
unverändert (alt Art. 9).

Art. 11 TG

Da die lokalen Tourismusorganisationen nicht mehr zu den 
gesetzlich errichteten Tourismusträgern gehören, wird die 
Stellung als regionale Tourismusorganisation auch auf die 
Rechtseinheiten ausgedehnt, die ihnen angegliedert sind. 
Diese Einrichtungen müssen vom FTV gemäss Artikel 12 
anerkannt werden. Die bestehenden oder zu schaffenden 
Regionalverbände können die Rolle einer regionalen Touris-
musorganisation übernehmen (Abs. 2). Das Reglement legt 
fest, welche Strukturen Mitglied dieser Organisationen wer-
den können, wobei die Gemeinden automatisch dazugehören 
(Art. 5 TR).

Art. 12 TG

Die Bestimmung befasst sich mit der offiziellen Anerken-
nung der regionalen Tourismusorganisationen und der 
Rechtseinheiten, die ihnen angegliedert sind. Die Buchsta-
ben a bis d legen die Bedingungen für diese Anerkennung 
fest. Artikel 6 bis 8 TR präzisieren die Bestimmung und defi-
nieren namentlich die wichtigsten touristischen Werte und 
die professionellen Strukturen.

Das Gesetz (Abs. 2) verweist auf das Reglement für das Aner-
kennungsverfahren und die obligatorischen statutarischen 
Bestimmungen (Art. 10 und 11 TR).

Art. 13 TG

Dieser Artikel erwähnt die spezifischen Aufgaben, die den 
regionalen Tourismusorganisationen übertragen werden, 
damit sie die anerkannte Arbeit der lokalen Tourismusorga-
nisationen optimal im Sinne der Gäste fortsetzen.

Die Aufgaben der regionalen Tourismusorganisationen wur-
den angepasst. Die Aufgaben, die nach bisherigem Recht den 
lokalen Tourismusorganisationen zugewiesen waren, wer-
den an die regionalen Tourismusorganisationen übertragen, 
da erstere nicht mehr zu den offiziellen Tourismusträgern 
gezählt werden. Die regionalen Tourismusorganisationen 
sind also künftig dafür zuständig, Veranstaltungen, Anlässe 
und Aktivitäten durchzuführen oder zu unterstützen (Bst. g).

Art. 14 TG

Die Neuerung liegt darin, dass die regionalen Tourismus-
organisationen die Möglichkeit haben, Aufgaben an lokale 
Organisationen zu übertragen.

Art. 15 TG

Die Bestimmung stammt aus dem geltenden Gesetz und legt 
fest, was als Marketing gilt und folglich über den entspre-
chenden Fonds unterstützt werden kann.

Art. 16 TG

Das Gesetz sieht vor, dass den regionalen Tourismusorgani-
sationen oder den Rechtseinheiten im Sinne von Artikel 12 
TG die Anerkennung entzogen wird, wenn sie die ihnen 
übertragenen Aufgaben nicht mehr erfüllen können.

Artikel 12 des Reglements legt das Vorgehen fest, das zum 
Entzug der Anerkennung führen kann, wenn die Anforde-
rungen des Gesetzes nicht erfüllt werden.

Art. 17 TG

Der Artikel regelt die Stellvertretung, wenn es keine regio
nale Tourismusorganisation mehr gibt. Es wird auf die 
Bestimmungen des Gesetzes verwiesen, die sich mit der 
Anerkennung befassen.

Art. 18 TG

Diese Bestimmung entspricht dem bisherigen Gesetz. Sie 
bestätigt die Errichtung des Fonds für koordiniertes Touris-
musmarketing.
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Art. 19 TG

Die Speisung des Marketingfonds bleibt die gleiche wie nach 
bisherigem Recht, allerdings werden allfällige Schenkungen 
und Vermächtnisse nicht mehr erwähnt.

Art. 20 TG

Der Marketingfonds wird künftig vom FTV in Koordina-
tion mit den Vertreterinnen und Vertretern der regionalen 
Tourismusorganisationen und den Tourismusdienstleistern 
organisiert und verwaltet. De FTV bleibt für das Sekretariat 
und die Buchhaltung zuständig. Der Projektbeitrag beläuft 
sich weiterhin auf höchstens 50%. 

Das Reglement (Art. 13 ff.) sieht die Bedingungen vor, unter 
denen ein Beitrag des Marketingfonds vergeben werden 
kann, und legt die Meldefrist und die Regeln für die Zahlun-
gen an den Fonds fest. 

Art. 21 TG

Wie im Kapitel 3.6 weiter oben erwähnt, zielt das neue Gesetz 
darauf ab, die Erhebung der Aufenthaltstaxen zu vereinfa-
chen. Künftig gibt es nur noch die kantonale und die regio
nale Aufenthaltstaxe, die über ein Online-Tool eingezogen 
werden.

Art. 22 TG

Eine vereinfachte Taxe wird eingeführt, um ihre Erhebung 
durch Plattformen für die online-Reservation von Unter-
künften zu erleichtern. 

Art. 23 TG

Diese Bestimmung soll es dem FTV ermöglichen, die Ver-
wendung der Einnahmen aus den Aufenthaltstaxen durch 
die regionalen Tourismusorganisationen zu steuern und 
den Saldo der Einnahmen namentlich dem Tourismusförde-
rungsfonds gutzuschreiben, um die Mittel zu einem späteren 
Zeitpunkt für die Gäste einzusetzen. Wie unter dem gelten-
den Recht muss die Aufenthaltstaxe im Interesse der Gäste 
verwendet werden.

Artikel 17 des Reglements legt die Aufgaben des FTV hin-
sichtlich der Kontrolle und der Nutzung der Taxen fest.

Die Erweiterung der Einsatzmöglichkeiten der Taxen (vgl. 
Abs. 2) steigert das Angebot zugunsten der Gäste insbeson-
dere im Bereich der Anlässe und Veranstaltungen. Der neue 
Zweck bietet flexiblere Unterstützungsmöglichkeiten für 
diese Bereiche. Diese Bestimmung wird durch Artikel 18 und 
19 TR präzisiert, die namentlich vorschreiben, unter welchen 
Bedingungen Anlässe und Veranstaltungen finanziert wer-
den können.

Art. 24 TG

Entgegen dem bisherigen Gesetz zählt der Artikel nicht mehr 
die verschiedenen betroffenen Einrichtungen auf, sondern 
verweist auf das Reglement. Dadurch wird das Gesetz ver-
schlankt und Anpassungen werden erleichtert (vgl. Art. 20 
TR). Das Reglement definiert die Begriffe der Zweitwohnung 
und des Wohnschiffs (Art. 21 und 22 TR).

Art. 25 TG

In Bezug auf die Befreiung von der Taxe für berufliche Auf-
enthalte wurde die Gesetzesgrundlage (Bst. a) ergänzt. Es 
wurde präzisiert, dass es sich um einen Aufenthalt von über 
30 aufeinanderfolgenden Tagen handeln muss und zu die-
sem Zweck eine Unterkunft gekauft oder gemietet wird. Die 
betroffene Person oder ihr Arbeitgeber muss folglich nach-
weisen, dass aufgrund dieser Bedingungen eine Befreiung 
von der Taxpflicht gerechtfertigt ist (vgl. Art. 23 TR).

Die Buchstaben b und c dieser Bestimmung entsprechen 
dem bisherigen Gesetz. Artikel 24 TR definiert allerdings die 
Begriffe Heim und Betrieb mit sozialem Charakter.

Buchstabe d befreit auch die Eigentümer von Wohnschif-
fen von der Aufenthaltstaxe, sofern sich der Ankerplatz 
am Wohnort des Eigentümers befindet. Buchstabe e befreit 
zudem Kinder bis 16 Jahren von der Aufenthaltstaxe. Auf 
diese Weise wird die Gleichbehandlung aller Kinder wieder-
hergestellt, die sich auf dem Kantonsgebiet aufhalten, unab-
hängig von der Unterbringung und den Begleitpersonen.

Art. 26 TG

Dieser Artikel entspricht dem bisherigen Gesetz. Er regelt 
den Datenschutz.

Art. 27 TG

Die Modalitäten für die Erhebung der Taxe bleiben unver-
ändert.

Art. 28 TG

Die Tarife der Taxen wurden vereinfacht, denn es werden nur 
noch zwei Taxen erhoben: eine kantonale und eine regionale. 
Für diese beiden Taxen wird ein einheitlicher Betrag für das 
ganze Kantonsgebiet vorgeschlagen. 

Das Reglement (Art. 28 bis 33) präzisiert die Grundlage und 
das Vorgehen für die Anpassung der Taxen. 
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Art. 29 und 30 TG

Diese Bestimmungen legen die Maximalbeträge für die 
Taxen pro Übernachtung und pro Monat fest. Diese belaufen 
sich für die kantonale wie für die regionale Taxe auf 3 Fran-
ken pro Übernachtung und auf 5 Franken pro Monat. Das 
Reglement führt in Artikel 30 und 31 die geltenden Tarife 
zum Zeitpunkt seiner Verabschiedung auf. Artikel 32 TR 
regelt die Frage der Erhebung der monatlichen Taxe bei den 
Studierenden.

Art. 31 TG

Artikel 33 Abs. 1 sieht vor, dass die pauschale Taxe künftig 
pro Objekt erhoben werden kann. Das Reglement präzisiert 
den Begriff «nahestehendes Familienmitglied» und regelt 
besondere Fälle wie Handänderungen sowie Zweitwohnun-
gen und Wohnschiffe (Art. 25 bis 27 TR). 

Art. 32 TG

Artikel 32 TG legt die Berechnungsweise der pauschalen 
Taxe für die Personen fest, die ihr nach Artikel 31 TG unter-
stellt sind. Artikel 33 des Reglements regelt die Fälligkeit der 
pauschalen Taxe.

Art. 33 TG

Dieser Artikel errichtet die Inkassostelle für die Aufent-
haltstaxe, nämlich die Freiburger Zentralkasse für die Auf-
enthaltstaxe, die vom FTV betrieben wird. Die Kasse darf 
eine Kommission von bis zu 5% als Beitrag an die Inkasso-
kosten abziehen.

Artikel 34 bis 38 des Reglements regeln die Details zum 
Inkasso. Sie präzisieren namentlich, wie die Zentralkasse 
die geschuldeten Beträge erhebt, zu welchen Kontrollen sie 
befugt ist, welche Fristen für die Auszahlung der Taxen an 
die Anspruchsberechtigten gelten und welche Informationen 
die Zentralkasse verlangen kann.

Art. 34 TG

Der Artikel bestimmt die Personen und Einrichtungen, die 
für die Erhebung der Taxe zuständig sind. Diesbezüglich ist 
zu erwähnen, dass die Plattformen für die online-Reserva-
tion und -Vermietung von Unterkünften integriert wurden 
und folglich die vereinfachte Taxe erheben können (Abs. 2). 
Für das Vorgehen muss jedoch eine Vereinbarung mit der 
Zentralkasse abgeschlossen werden.

Artikel 39 bis 41 des Reglements legen das Verfahren für das 
Inkasso der Taxe durch Leistungserbringer fest und regeln 
die Sonderfälle (Wohnschiffe, Online-Plattformen).

Um das Inkasso der Aufenthaltstaxe zu vereinfachen, betreibt 
der FTV eine Online-Plattform (CheckIn-FR) wie im Gesetz 
vorgesehen (Art. 21 TG). 

Art. 35 TG

Das neue Gesetz übernimmt das bisherige Recht in Bezug auf 
die Einschätzung von Amtes wegen. Absatz 3 verweist auf 
das Reglement bezüglich der Gebühr, die bei der Einschät-
zung von Amtes wegen erhoben wird (Art. 44 TR). Das Reg-
lement sieht die Fristen und Modalitäten für die Mahnung 
und die Einschätzung von Amtes wegen vor (Art. 42 bis 45).

Art. 36 TG

Das Anwendungsgebiet von Absatz 1 wird ausgedehnt. Die 
Gemeinde kann nämlich eine jährliche Tourismustaxe bei 
natürlichen und juristischen Personen erheben, die eine 
touristische Tätigkeit auf dem Gemeindegebiet ausüben. 
Absatz 2 wurde hinzugefügt, der Höchstbetrag der Taxe 
bleibt aber unverändert.

Art. 37 TG

Das Anwendungsgebiet dieses Artikels wurde erweitert, so 
dass neu auch touristische Veranstaltungen und Werbeak
tionen finanziert werden können. 

Das Reglement legt die Pflichten der Gemeinden gegenüber 
dem FTV fest (Art. 46 und 47 TR).

Art. 38 TG

Das neue Gesetz entsprich dem bisherigen Recht.

Art. 39 TG und folgende

Die Bestimmungen zum Tourismusförderungsfonds wur-
den vollständig überarbeitet, um den aktuellen Bedürfnissen 
zur Unterstützung von touristischen Investitionen zu ent-
sprechen. Die ordentliche Hilfe (Zinskostenbeiträge) nach 
bisherigem Recht wurde durch eine direkte Investitionshilfe 
ersetzt. Der Vorteil dieser Subventionierung liegt darin, dass 
der Projektträger die Finanzhilfe zum Eigenkapital zäh-
len kann, was die Suche nach Fremdkapital erleichtert. Die 
direkte Hilfe veranlasst die Projektträger auch dazu, ihre 
eigenen finanziellen Mittel einzusetzen, da sie nicht mehr 
von der Höhe eines Bankkredits abhängt.

Die Finanzhilfe wird für drei Projektkategorien (Kleinpro-
jekte, Grossprojekte und Projekte von kantonaler Bedeu-
tung) gewährt, die weiter unten beschrieben werden.
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Art. 39 TG

Die Finanzhilfe kann für eine bestehende Infrastruktur oder 
für Investitionen in Projekte gewährt werden.

Art. 40 TG

Der Beitrag des Kantons an den Tourismusförderungsfonds 
bleibt unverändert. Der Artikel sieht vor, dass der Touris-
musförderungsfonds künftig durch Einnahmen aus der Auf-
enthaltstaxe gespiesen werden kann, die nicht zugunsten der 
Gäste gemäss Artikel 22 Abs. 4 aufgewendet worden sind. 

Wie nach bisherigem Recht müssen allfällige zusätzliche Bei-
träge per Dekret vom Grossen Rat beschlossen werden, wenn 
es die Regeln bezüglich der Finanzkompetenzen verlangen 
(Abs. 2).

Artikel 48 des Reglements regelt das Verfahren für das 
Gesuch um zusätzliche Mittel durch den Verwaltungsaus-
schuss des Fonds.

Art. 41 TG

Der Verwaltungsausschuss umfasst neu sieben bis neun Mit-
glieder. Zur Vereinfachung verweist das Gesetz zudem hin-
sichtlich Organisation und Tätigkeit des Verwaltungsaus-
schusses auf das Reglement.

Art. 42 TG

Dieser Artikel präzisiert die Art der vom Verwaltungs-
ausschuss gefassten Entscheidungen. Es handelt sich um 
ordentliche Verfügungen des Verwaltungsrechts, die mit 
Beschwerde anfechtbar sind. Die Grundsätze des Subven
tionsgesetzes gelten ebenfalls für diese Verfügungen.

Der Eintrag im Grundbuch bezieht sich auf gesetzliche 
Eigentumsbeschränkungen für die Eigentümerin oder den 
Eigentümer der Liegenschaft oder für Dritte, die ein selb-
ständiges Baurecht darauf erwerben (Abs. 3). 

Art. 43 TG

Der Artikel legt die Bedingungen für die Beiträge fest. Das 
Projekt muss insbesondere marktfähig sein und einen posi-
tiven Einfluss auf den Tourismus ausüben (Bst. b) und die 
Grundsätze der Nachhaltigkeit berücksichtigen (Bst. c). Eine 
weitere Bedingung für die Gewährung von Beiträgen ist, 
dass der Fonds über ausreichend Mittel verfügt.

Artikel 52 des Reglements präzisiert die Bedingungen für die 
Gewährung von Beiträgen, insbesondere die Stellung von 
Sicherheiten. Das Verfahren für die Gesuchstellung ist in 
Artikel 43 des Reglements beschrieben.

Art. 44 TG

Wie bisher werden für die Festlegung des Beitrags höchstens 
80% der Investitionen in den touristischen Teil des Vorha-
bens berücksichtigt, für das eine Finanzhilfe beantragt wird. 
Diese Obergrenze gilt nicht für Vorhaben von kantonaler 
Bedeutung.

Art. 45 TG

Voraussetzung für den Beitrag ist, dass eine Vereinbarung 
mit dem Projektträger abgeschlossen wird, in der die Regeln 
zu den Zahlungsmodalitäten und zur Überwachung des 
wirtschaftlichen Einflusses festgelegt sind. Die Vereinbarung 
enthält auch Bestimmungen über die Rückzahlung des Bei-
trags.

Art. 46 TG

Dieser Artikel ist neu und legt die Modalitäten für die 
Rückzahlung der Beiträge fest. So wird eine Rückzahlung 
namentlich dann fällig, wenn es die Vereinbarung mit dem 
Projektträger vorsieht (vgl. Art. 45 Abs. 2), oder wenn die 
unterstützte Anlage nicht mehr zu touristischen Zwecken 
genutzt wird. 

Art. 47 TG

Als Kleinprojekt gilt eine Gesamtinvestition von 500 000 bis 
5 Millionen Franken. Wie bei allen Projekten kann nur der 
touristische Teil unterstützt werden. 

Art. 48 TG

Die Finanzhilfe wird zu einem Prozentsatz gewährt, der im 
Ausführungsreglement vorgesehen ist. Dies ist auch der Fall 
für Grossprojekte (vgl. Art. 50 Abs. 1). Auf diese Weise kann 
der Staatsrat je nach Bedarf und finanziellem Zustand des 
Tourismusförderungsfonds den Prozentsatz ohne weiteres 
anpassen. Was die Investitionen von Kleinprojekten betrifft, 
wird die Finanzhilfe für ein Investitionsvolumen von bis zu 
2  Millionen Franken auf 8% festgelegt (vgl. Art. 55 Abs. 1 
TR). Falls die Projektkosten mehr als 2 Millionen Franken 
betragen, wird der Beitrag für jede zusätzliche Investitionst-
ranche von 200 000 Franken um 0,1 Prozentpunkte reduziert 
(Abs. 2). Der Höchstbetrag der Finanzhilfe beläuft sich folg-
lich auf 325 000 Franken für ein Projekt mit einem Investi
tionsvolumen von 5 Millionen Franken (6,5 %).

Art. 49 TG

Als Grossprojekt gilt eine Gesamtinvestition von über 5 Mil-
lionen Franken. Wie bei allen Projekten kann nur der touris-
tische Teil unterstützt werden.
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Art. 50 TG

Für diese Projektkategorie wird die Finanzhilfe im Regle-
ment auf 6,5% der Investitionen festgelegt (vgl. Art. 55 Abs. 3 
TR). Er ist jedoch auf eine Million Franken begrenzt. Dies 
entspricht einem Investitionsvolumen von etwa 16 Millionen 
Franken.

Art. 51 und 52 TG

Die Beiträge für Projekte von kantonaler Bedeutung entspre-
chen der ausserordentlichen Finanzhilfe nach bisherigem 
Recht. Der Verwaltungsausschuss des Fonds kann mit dieser 
Beitragsart Projekte unterstützen, die nach heutigem Recht 
nicht anspruchsberechtigt sind und die von einem oder meh-
reren Akteuren vorgelegt werden. Die Finanzhilfe wird unter 
der Bedingung gewährt, dass die Regionen und Gemeinden 
ebenfalls einen Beitrag leisten. Von der Höhe dieser Beiträge 
hängt der Kantonsbeitrag ab, was eine Neuheit darstellt 
(Art. 52). Der Beitrag des Tourismusförderungsfonds an die 
Investition entspricht 150% des Beitrags der Regionen und 
Gemeinden, darf aber 49 % der Projektkosten nicht über-
schreiten. Für einen maximalen Beitrag des Fonds (49%) 
müssen sich die Regionen und Gemeinden zu mindestens 
32,5% (bisher: 35%) am Projekt beteiligen.

Das Reglement präzisiert den Begriff des Objekts von kanto-
naler Bedeutung und von allgemeinem Interesse (Art. 56 TR).

Art. 53 TG

Unverändert bleibt der Grundsatz, dass die Beiträge in Form 
von zinslosen, bedingt rückzahlbaren Darlehen gewährt 
werden, wie auch die Bedingung, dass ein neuer Beitrag erst 
nach fünfzehn Jahren gewährt werden kann. 

Artikel 58 des Reglements präzisiert den Zeitpunkt, ab dem 
die Wartefrist zu laufen beginnt.

Art. 54 TG

Wie nach bisherigem Gesetz bleibt die Übertragung des 
Eigentums an eine gemischtwirtschaftliche Gesellschaft 
obligatorisch. Absatz 2 ermöglicht es jedoch dem Staatsrat, 
in besonderen Fällen auf Antrag des Verwaltungsausschus-
ses eine Ausnahme von der Eigentumsübertragung zu bewil-
ligen. Diese Änderung ist darauf zurückzuführen, dass die 
Finanzhilfe auf Objekte ausgedehnt wird, die im Eigentum 
der Beitragsempfänger bleiben (z. B. Hotels). Die Eigen-
tumsübertragung bleibt jedoch die Regel. In diesem Fall wird 
mit dem Betreiber ein Pachtvertrag abgeschlossen, wobei 
der Pachtzins vom Finanzertrag des verpachteten Objekts 
abhängt (vgl. Art. 59 des Reglements).

Das Reglement präzisiert, dass die Eigentumsübertragung an 
eine bereits bestehende gemischtwirtschaftliche Gesellschaft 
erfolgt (Art. 59 TR).

Art. 55 TG

Keine Bemerkungen.

Art. 56 TG

Der Artikel legt die üblichen Rechtsmittel für die Verfügun-
gen fest, die in Anwendung des Gesetzes erlassen werden.

Art. 57 TG

Dieser Artikel legt Übergangsregeln in Bezug auf die Aner-
kennung der regionalen Tourismusorganisationen fest. Er 
steht in Verbindung mit Artikel 12 und 17 TG 

Die Bestimmung wird durch Artikel 70 des Reglements prä-
zisiert, der den Entzug der Anerkennung vorsieht, wenn ein 
regionaler Tourismusverband nicht den Anforderungen des 
neuen Gesetzes entspricht. 

Art. 58 TG

Dieser Artikel legt das Inkrafttreten der neuen Regeln für die 
Aufenthaltstaxen fest. Das Datum wird auf den 1. Januar des 
Jahres festgelegt, das auf das Inkrafttreten des Gesetzes folgt. 

Art. 59 TG

Keine Bemerkungen.

Änderung von Erlassen

Es werden keine anderen Erlasse geändert.

Referendum und Inkrafttreten

Gestützt auf Artikel 45 Abs. 1 Bst. b und Art. 46 Abs. 1 
Bst.  b KV untersteht der Gesetzesentwurf weder dem obli-
gatorischen noch dem fakultativen Finanzreferendum. Denn 
der Entwurf hat keine neue Nettoausgabe zur Folge, die 1% 
bzw. 1⁄4 % der Gesamtausgaben der letzten vom Grossen Rat 
genehmigten Staatsrechnung übersteigt.

Der Staatsrat bestimmt das Inkrafttreten des Gesetzes. 
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5.	 Finanzielle und personelle Auswirkungen

5.1.	Finanzielle Auswirkungen

Der vorliegende Gesetzesentwurf hat keine bedeutenden 
finanziellen Auswirkungen.

5.2.	Personelle Auswirkungen

Der Gesetzesentwurf hat keine direkte Auswirkung auf das 
Staatspersonal. 

6.	 Auswirkungen auf die Aufgabenteilung 
zwischen Staat und Gemeinden

Der Gesetzesentwurf hat keinen Einfluss auf die Aufgaben-
teilung zwischen Staat und Gemeinden. Er hat keine Ände-
rung der Zuständigkeiten zur Folge; dies gilt insbesondere 
für die Raumplanungspolitik und die Steuerpolitik.

Namentlich über den Beitrag an die touristischen Investi-
tionen ermöglicht das Gesetz dem Staat, die Regionen und 
Gemeinden bei der Erfüllung der Aufgaben, die ihnen über-
tragen werden, kräftig zu unterstützen.

Die Grafik «Aufgabenverteilung auf institutioneller Ebene» 
stellt die Tätigkeit des Staats, der Regionen (Bezirke) und 
Gemeinden im Bereich der Planung, des Tourismusförde-
rungsfonds, des Marketingfonds, der offiziellen Freizeitweg-
netze und der anderen Aufgaben dar. 

7.	 Auswirkungen auf die nachhaltige 
Entwicklung

Der Gesetzesentwurf wurde am 6. März 2020 einer Bewer-
tung mit dem Kompass 21 unterzogen. Der Bericht liegt der 
Botschaft bei. 

Dieser Bewertung zufolge hat der Gesetzesentwurf einen 
günstigen Einfluss auf die nachhaltige Entwicklung, vor 
allem in den Zieldimensionen Wirtschaft und Umwelt. 

Bei der Umsetzung seiner Tourismuspolitik kann der Staat 
darauf hinarbeiten, dass die touristische Entwicklung von 
einer klugen und nachhaltigen Siedlungsentwicklung beglei-
tet wird.

8.	 Übereinstimmung mit nationalem Recht 
und Eurokompatibilität

Der Gesetzesentwurf ist mit dem übergeordneten Recht ver-
einbar, das heisst mit dem Europarecht, dem Bundesrecht 
und der Kantonsverfassung.

Beilagen: 

— 

Vernehmlassungsbericht (nur Französisch)

Bericht Kompass 21 (nur Französisch)



Entwurf vom 17.08.2021Projet du 17.08.2021

Loi sur le tourisme (LT)

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau:	 951.1
Modifié(s):	 –
Abrogé(s):	 951.1

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu les articles 54 et 57 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 
2004 (Cst.);
Vu la loi fédérale du 4 octobre 1985 sur les chemins pour piétons et les 
chemins de randonnée pédestre (LCPR);
Vu la loi du 17 novembre 1999 sur les subventions (LSub);
Vu le message 2019-DEE-5 du Conseil d’Etat du 17 août 2021;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

1  Dispositions générales

Art. 1	 But
1 La présente loi vise à favoriser le développement et la promotion du tourisme 
fribourgeois.
2 Ses buts sont notamment les suivants:

Gesetz über den Tourismus (TG)

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu:	 951.1
Geändert:	 –
Aufgehoben:	 951.1

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf Artikel 54 und 57 der Verfassung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 
2004 (KV);
gestützt auf das Bundesgesetz vom 4. Oktober 1985 über Fuss- und 
Wanderwege (FWG);
gestützt auf das Subventionsgesetz vom 17. November 1999 (SubG);
nach Einsicht in die Botschaft 2019-DEE-5 des Staatsrats vom 17. August 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

1  Allgemeine Bestimmungen

Art. 1	 Zweck
1 Dieses Gesetz will die Entwicklung und die Förderung des Tourismus des 
Kantons Freiburg begünstigen.
2 Es hat insbesondere zum Ziel:



a)	 den Tourismus im Kanton und die erforderlichen Infrastrukturen 
namentlich im Einklang mit der Raumplanung und nach den Grundsätzen 
der nachhaltigen Entwicklung auszubauen;

b)	 die Schätze der Natur, der Geschichte, der Kultur und der Traditionen des 
Kantons für den Tourismus zu nutzen;

c)	 die Synergien zwischen dem Tourismus und den anderen Wirtschafts
aktivitäten, insbesondere jenen des Primärsektors, zu nutzen;

d)	 die Aufgaben der öffentlichen Körperschaften und der offiziellen Touris­
musträger zu definieren;

e)	 eine zweckmässige Organisation einzuführen, um die Tätigkeit der offi­
ziellen Tourismusträger zu koordinieren;

f)	 die Grundsätze für die Finanzierung der Tourismusträger und der Beiträge 
an die Investitionen auf dem Gebiet festzulegen;

g)	 die offiziellen Freizeitwegnetze für den Tourismus zu nutzen.

Art. 2	 Rahmen und Begriffe
1 Das Kantonsgebiet ist in Regionen unterteilt, die den Bezirken gemäss der 
Kantonsverfassung entsprechen. Die zu den einzelnen Bezirken gehörenden 
Gemeinden schliessen sich zu Vereinen zusammen, die sich mit den Fragen 
zum Tourismus beschäftigen.
2 Jede Region kann ihre regionale Tourismusorganisation gründen, deren Auf-
gaben das vorliegende Gesetz festlegt.
3 Die regionalen Tourismusorganisationen können Rechtseinheiten enthalten, 
die Aufgaben erfüllen, die durch das vorliegende Gesetz anerkannt sind.
4 Im Sinne dieses Gesetzes gelten als
a)	 Tourismusdienstleister alle touristischen Akteure, die eine Leistung für 

den Tourismus erbringen;
b)	 touristische Anlagen alle festen oder mobilen Infrastrukturen, die für 

ein bestimmtes Tourismusangebot unerlässlich sind und deren Nutzung 
direkt für das Tourismusangebot benötigt wird;

a)	 le développement du tourisme dans le canton, ainsi que des infrastructures 
nécessaires, compatibles notamment avec l’aménagement du territoire, 
selon les principes du développement durable;

b)	 la mise en valeur des richesses naturelles, historiques, culturelles et tradi
tionnelles du canton;

c)	 l’exploitation des synergies entre le tourisme et les autres activités écono
miques, notamment celles du secteur primaire;

d)	 la définition des tâches des collectivités publiques et des organismes 
touristiques officiels;

e)	 la mise en place d’une organisation rationnelle visant à coordonner les 
activités des organismes touristiques officiels;

f)	 le règlement des principes de financement des organes touristiques et le 
soutien aux investissements dans ce domaine;

g)	 la mise en valeur des réseaux de randonnées officiels.

Art. 2	 Cadre et définitions
1 Le territoire du canton est divisé en régions correspondant aux districts, tels 
que déterminés dans la Constitution cantonale, dans lesquels toutes les com-
munes qui les intègrent sont organisées en associations chargées des questions 
touristiques.
2 Chaque région peut créer son organisation touristique régionale, dont les 
tâches sont déterminées par la présente loi.
3  Les organisations touristiques régionales peuvent contenir des structures 
juridiques dont les tâches sont reconnues par la présente loi.
4 Au sens de la présente loi, on entend par:
a)	 prestataire touristique, tout acteur du tourisme qui fournit une prestation 

pour celui-ci;
b)	 équipements touristiques, les infrastructures fixes ou mobiles indispen­

sables à une offre touristique particulière et dont l’usage est directement 
nécessaire à cette dernière;



Art. 3	 Attributions – En général
1 Les tâches publiques relatives au tourisme sont réparties entre l’Etat, les ​
régions et les communes qui les intègrent, l’Union fribourgeoise du tourisme 
(ci-après: UFT) et les organisations touristiques régionales.
2 Dans l’exécution de leurs tâches, les organes chargés du tourisme s’efforcent 
de rationaliser, de coordonner et de digitaliser leurs activités et leurs procé-
dures. Ils peuvent également exécuter leurs tâches dans le cadre de collabora-
tions internes ou externes au canton.
3 Dans la mesure du possible et selon leurs besoins, ils favorisent la collabora-
tion avec les centres de compétences cantonaux, notamment les Hautes écoles 
fribourgeoises.

Art. 4	 Attributions – Etat
1 L’Etat a notamment pour tâches:
a)	 de définir et mettre en œuvre la politique, la planification et l’action de 

développement touristique au niveau cantonal;
b)	 d’approuver la stratégie établie par l’organisme touristique officiel canto­

nal;
c)	 de soutenir les activités de cet organisme;
d)	 de soutenir l’action du Fonds d’équipement touristique et celle du Fonds 

de marketing touristique coordonné;
e)	 d’apporter le soutien financier à l’activité assumée par l’UFT en matière 

de réseaux de randonnée officiels.
2 Il exerce la haute surveillance sur les activités des organismes chargés du 
tourisme.
3  Il assume ses tâches par l’intermédiaire de la Direction en charge du tou-
risme 1) (ci-après: la Direction).

Art. 5	 Attributions – Régions
1 Les ​régions ont notamment pour tâches:
a)	 de définir et mettre en œuvre la politique, la planification et l’action de 

développement touristique au niveau régional;

1)	 Actuellement: Direction de l’économie et de l’emploi

Art. 3	 Befugnisse – im Allgemeinen
1  Die öffentlichen Aufgaben im Bereich Tourismus werden zwischen dem 
Staat, den Regionen und den Gemeinden, sofern sie sich damit befassen, dem 
Freiburger Tourismusverband (FTV) und den regionalen Tourismusorganisa-
tionen aufgeteilt.
2 Die für den Tourismus zuständigen Organe setzen sich dafür ein, ihre Tätig-
keiten und Verfahren bei der Ausführung ihrer Aufgaben zu rationalisieren, zu 
koordinieren und zu digitalisieren. Sie können ihre Aufgaben auch in Zusam-
menarbeit mit Organisationen innerhalb und ausserhalb des Kantons ausführen.
3 Soweit möglich und je nach Bedarf fördern sie die Zusammenarbeit mit den 
kantonalen Kompetenzzentren, insbesondere den Hochschulen des Kantons 
Freiburg.

Art. 4	 Befugnisse – Staat
1 Der Staat hat insbesondere die Aufgabe:
a)	 die Politik, die Planung und die Tätigkeit auf dem Gebiet der Tourismus

förderung auf kantonaler Ebene festzulegen und umzusetzen;
b)	 die vom offiziellen kantonalen Tourismusträger aufgestellte Strategie zu 

genehmigen;
c)	 die Tätigkeit dieses Tourismusträgers zu unterstützen;
d)	 die Aktivitäten des Tourismusförderungsfonds und des Fonds für koordi

niertes Tourismusmarketing zu unterstützen;
e)	 die Tätigkeit des FTV im Bereich der offiziellen Freizeitwegnetze 

finanziell zu unterstützen.
2 Er hat die Oberaufsicht über die Tourismusträger.
3 Er erfüllt seine Aufgaben über die für den Tourismus zuständige Direktion 1) 
(die Direktion).

Art. 5	 Befugnisse – Regionen
1 Die Regionen haben insbesondere die Aufgabe:
a)	 die Politik, die Planung und die Tätigkeit auf dem Gebiet der Tourismus

förderung auf regionaler Ebene festzulegen und umzusetzen;

1)	 Heute: Volkswirtschaftsdirektion



b)	 de soutenir les activités de l’organisme touristique officiel compétent 
pour leur territoire;

c)	 de fournir les participations financières liées aux aides du Fonds d’équipe­
ment touristique;

d)	 d’assurer la mise en valeur touristique des réseaux de randonnée officiels 
de leur rayon d’activité.

Art. 6	 Attributions – Communes
1 Les communes ont notamment pour tâches:
a)	 de participer à la définition et à la mise en œuvre de la politique, de la 

planification et l’action de développement touristique de la région dont 
elles font partie;

b)	 de fournir, le cas échéant, les participations financières liées aux aides du 
Fonds d’équipement touristique;

c)	 de participer à l’essor touristique par le soutien aux animations, événe
ments et manifestations organisés sur leur territoire.

2  Organismes touristiques officiels

2.1  En général

Art. 7
1 Les organismes touristiques officiels sont l’UFT au niveau cantonal et les 
organisations touristiques régionales.
2 Les organismes touristiques officiels, ainsi que les structures juridiques qui 
y sont intégrées et qui réalisent des tâches touristiques pour eux, sont recon-
nus d’utilité publique. Ils sont exonérés d’impôts.
3  Ils peuvent accepter, en principe contre rétribution, des mandats confiés 
par des collectivités publiques ou des organismes privés, s’ils concernent des 
tâches liées au tourisme ou propres à favoriser leur mission.

b)	 die Tätigkeit des offiziellen Tourismusträgers zu unterstützen, der für ihr 
Gebiet zuständig ist;

c)	 Beiträge an Projekte in Verbindung mit den Hilfen des Tourismusförde
rungsfonds zu leisten;

d)	 dafür zu sorgen, dass die offiziellen Freizeitwegnetze in ihrer Region in 
das touristische Angebot eingebunden werden.

Art. 6	 Befugnisse – Gemeinden
1 Die Gemeinden haben insbesondere die Aufgabe:
a)	 die Politik, die Planung und die Entwicklung des Tourismus in der Region, 

in der sie sich befinden, mitzubestimmen und umzusetzen;
b)	 gegebenenfalls Beiträge an Projekte in Verbindung mit den Hilfen des 

Tourismusförderungsfonds zu leisten;
c)	 sich mit der Unterstützung von Aktivitäten, Anlässen und Veranstaltungen, 

die auf ihrem Gebiet organisiert werden, an der touristischen Entwicklung 
zu beteiligen.

2  Offizielle Tourismusträger

2.1  Im Allgemeinen

Art. 7
1  Die offiziellen Tourismusträger sind der FTV auf Kantonsebene und die 
regionalen Tourismusorganisationen.
2 Die offiziellen Tourismusträger und die Rechtseinheiten, die ihnen angeglie-
dert sind und touristische Aufgaben für sie erfüllen, werden als gemeinnützig 
anerkannt. Sie sind von der Steuerpflicht befreit.
3 Sie können in der Regel gegen Entgelt von öffentlichen Körperschaften oder 
privaten Organisationen Aufträge übernehmen, die im Zusammenhang mit 
dem Tourismus stehen oder ihnen bei der Erfüllung ihrer Aufgabe helfen.



2.2  Union fribourgeoise du tourisme

Art. 8	 Statut
1 L’UFT est une entité juridique de droit privé d’utilité publique, dont les sta-
tuts sont soumis à l’approbation du Conseil d’Etat.
2 Sa composition est déterminée par le règlement.
3 L’Etat est représenté d’office au sein des instances dirigeantes de l’UFT.
4 L’UFT présente chaque année au Conseil d’Etat son programme d’activité, 
son rapport d’activité, son budget et ses comptes.
5  Elle donne son préavis à l’Etat chaque fois que celui-ci le requiert ou la 
consulte pour une décision susceptible d’avoir une incidence sur le dévelop-
pement touristique.

Art. 9	 Attributions
1 L’UFT a notamment pour tâches:
a)	 de représenter les intérêts touristiques du canton sur les plans cantonal, 

national et international;
b)	 d’établir une stratégie touristique cantonale élaborée en coordination 

avec les régions touristiques et les prestataires;
c)	 de fournir les prestations de services et de préavis relevant de la politique 

de développement touristique cantonale;
d)	 de promouvoir, au besoin de commercialiser et de faire connaître l’offre 

générale du tourisme fribourgeois, en collaboration avec les organisations 
touristiques régionales et les milieux professionnels;

e)	 de favoriser l’essor d’un tourisme fondé sur la qualité de l’accueil et 
compatible avec les aspirations des hôtes et de la population, dans le 
respect du développement durable;

f)	 de fixer les objectifs et stratégies du marketing touristique cantonal;
g)	 d’élaborer, d’entente avec les organisations touristiques régionales, les 

programmes de marketing coordonné et de soutenir les projets promotion
nels des régions touristiques par le biais du Fonds de marketing;

h)	 de statuer sur la reconnaissance officielle des organismes touristiques;
i)	 d’encaisser la taxe de séjour pour le compte des organismes officiels;

2.2  Der Freiburger Tourismusverband

Art. 8	 Stellung
1 Der FTV ist eine gemeinnützige privatrechtliche Rechtseinheit; seine Statu-
ten werden vom Staatsrat genehmigt.
2 Seine Zusammensetzung wird im Reglement bestimmt. 
3 Der Staat ist von Amtes wegen in den leitenden Organen des FTV vertreten.
4  Der FTV legt dem Staatsrat jedes Jahr sein Tätigkeitsprogramm, seinen 
Tätigkeitsbericht, seinen Voranschlag und seine Jahresrechnung vor.
5 Er nimmt Stellung, wenn der Staat ihn vor einem Entscheid, der die Entwick-
lung der Tourismusbranche beeinflussen kann, dazu auffordert oder konsultiert.

Art. 9	 Befugnisse
1 Der FTV hat insbesondere die Aufgabe:
a)	 die touristischen Interessen des Kantons auf kantonaler, nationaler und 

internationaler Ebene zu vertreten;
b)	 die kantonale Tourismusstrategie zusammen mit den Tourismusregionen 

und den Tourismusdienstleistern auszuarbeiten;
c)	 Dienstleistungen zu erbringen und Stellungnahmen im Zusammenhang 

mit der kantonalen Tourismuspolitik abzugeben;
d)	 das Freiburger Tourismusangebot in Zusammenarbeit mit den regionalen 

Tourismusorganisationen und den Berufsverbänden zu fördern, bei 
Bedarf zu vermarkten und bekannt zu machen;

e)	 einen Tourismus zu fördern, der auf bewährter Gastfreundlichkeit gründet 
und sowohl die Wünsche der Gäste als auch die Bedürfnisse der Bevöl
kerung berücksichtigt sowie die Grundsätze der nachhaltigen Entwick
lung einhält;

f)	 die Ziele und Strategien des kantonalen Tourismusmarketings festzulegen;
g)	 koordinierte Marketingprogramme im Einvernehmen mit den 

regionalen Tourismusorganisationen aufzustellen und Werbeprojekte 
der Tourismusregionen mit Hilfe des kantonalen Fonds für koordiniertes 
Tourismusmarketing zu unterstützen;

h)	 die Tourismusträger offiziell anzuerkennen;
i)	 für die offiziellen Tourismusträger die Aufenthaltstaxen einzuziehen;



j)	 de mettre en valeur sur le plan cantonal les réseaux de randonnée officiels 
et d’assumer les tâches qui lui sont conférées par la législation sur la 
mobilité en matière de réseaux de randonnée officiels.

2 Pour l’exécution de tout ou partie des tâches qui lui sont conférées, l’UFT 
peut mandater des prestataires externes ou des organisations privées spécia-
lisées reconnues.
3 Le règlement d’exécution désigne les organisations privées spécialisées re-
connues et fixe les conditions relatives à l’octroi et au contenu des mandats.

Art. 10	 Ressources financières
1 Les principales ressources financières de l’UFT sont:
a)	 une contribution annuelle de l’Etat, portée au budget de celui-ci;
b)	 le produit de la taxe cantonale de séjour;
c)	 les cotisations, dons et autres ressources propres.

2.3  Organisations touristiques régionales

Art. 11	 Statut
1 Les organisations touristiques régionales, ainsi que les structures juridiques 
reconnues au sens de l’article 12 qui y sont intégrées et qui réalisent des tâches 
touristiques pour elles, sont des ​entités de droit privé d’utilité publique.
2 Les associations ayant pour tâche la promotion générale de la région peuvent 
exercer cette fonction.

Art. 12	 Reconnaissance
1 Les organisations touristiques régionales et les structures juridiques qui y 
sont intégrées doivent obtenir une reconnaissance officielle de l’UFT. Pour ce 
faire, elles doivent:
a)	 réunir dans leur sphère de compétence les valeurs touristiques essentielles 

de la région;
b)	 assumer les tâches de promotion concernant l’offre touristique;
c)	 disposer de structures professionnelles et d’aptitudes techniques appro

priées ainsi que de moyens conformes aux besoins de leur mission;

j)	 die offiziellen Freizeitwegnetze auf kantonaler Ebene für den Tourismus zu 
nutzen und die Aufgaben zu übernehmen, die ihm durch die Gesetzgebung 
über die Mobilität im Bereich der offiziellen Freizeitwegnetze übertragen 
werden.

2 Der FTV kann externe Leistungsanbieter oder anerkannte private Fachor-
ganisationen mit der Ausführung aller oder einzelner Aufgaben beauftragen, 
die ihm übertragen wurden.
3 Das Ausführungsreglement bezeichnet die anerkannten privaten Fachorgani
sationen und legt die Regeln für die Gewährung und den Inhalt der Aufträge fest.

Art. 10	 Finanzielle Mittel
1 Die wichtigsten finanziellen Mittel des FTV stammen aus:
a)	 einem jährlichen, im Voranschlag festgelegten Beitrag des Kantons;
b)	 dem Ertrag der kantonalen Aufenthaltstaxe;
c)	 Mitgliederbeiträgen, Schenkungen und anderen eigenen Mitteln.

2.3  Regionale Tourismusorganisationen

Art. 11	 Stellung
1 Die regionalen Tourismusorganisationen und die im Sinne von Artikel 12 aner
kannten Rechtseinheiten, die ihnen angegliedert sind und touristische Aufgaben 
für sie erfüllen, werden als privatrechtliche gemeinnützige Einheiten anerkannt.
2 Die Vereinigungen, die mit der allgemeinen Standortwerbung der Region 
beauftragt sind, können diese Aufgabe ebenfalls übernehmen.

Art. 12	 Anerkennung
1 Die regionalen Tourismusorganisationen und die Rechtseinheiten, die ihnen 
angegliedert sind, müssen vom FTV offiziell anerkannt werden. Zu diesem 
Zweck müssen sie:
a)	 in ihrem Zuständigkeitsbereich die wichtigsten touristischen Werte der 

Region vertreten;
b)	 die Werbung für das Tourismusangebot übernehmen;
c)	 über professionelle Strukturen und geeignete technische Fähigkeiten 

sowie für die Erfüllung ihres Auftrags über ausreichende Mittel verfügen;



d)	 justifier auprès de l’UFT l’utilisation de la taxe de séjour dans l’intérêt 
des hôtes.

2 Le règlement définit la procédure de reconnaissance et les dispositions sta-
tutaires obligatoires des organisations touristiques régionales ainsi que les 
exigences minimales concernant leurs structures.
3 Seules les organisations touristiques régionales reconnues peuvent bénéfi-
cier des prestations financières du Fonds de marketing touristique coordonné.

Art. 13	 Attributions
1 Les tâches des organisations touristiques régionales sont principalement les 
suivantes:
a)	 participer à l’établissement de la stratégie touristique de la région dont 

elles font partie;
b)	 assurer la coordination et l’exécution des activités de marketing et de 

promotion touristique sur le plan régional;
c)	 veiller à l’essor d’un tourisme fondé sur la qualité de l’accueil et compa

tible avec les aspirations des hôtes et de la population, notamment par le 
développement de l’offre, dans le respect du développement durable;

d)	 l’accueil et l’assistance touristiques;
e)	 la mise en valeur des richesses naturelles, historiques, culturelles et 

traditionnelles de leur rayon d’activité;
f)	 l’exploitation, la signalisation ou la surveillance d’équipements publics 

favorisant l’essor touristique et l’agrément du séjour des hôtes;
g)	 l’organisation ou le soutien de l’animation d’intérêt touristique, des 

événements et des manifestations.

Art. 14	 Activités touristiques
1 Pour les attributions relevant de l’activité touristique, les organisations tou-
ristiques régionales peuvent déléguer certaines tâches à des organisations 
locales.

d)	 gegenüber dem FTV die Verwendung der Aufenthaltstaxe im Interesse 
der Gäste nachweisen.

2 Das Reglement legt das Anerkennungsverfahren und die obligatorischen sta-
tutarischen Bestimmungen für die regionalen Tourismusorganisationen sowie 
die Mindestanforderungen an deren Organisation fest.
3 Nur offiziell anerkannte regionale Tourismusorganisationen können finan
zielle Leistungen des kantonalen Fonds für koordiniertes Tourismusmarke-
ting erhalten.

Art. 13	 Befugnisse
1 Die regionalen Tourismusorganisationen haben hauptsächlich die Aufgabe:
a)	 sich an der Ausarbeitung der Tourismusstrategie der Region, der sie ange

hören, zu beteiligen;
b)	 das Tourismusmarketing und die Tourismusförderung auf regionaler 

Ebene zu koordinieren und auszuführen;
c)	 insbesondere durch die Entwicklung des Angebots einen Tourismus zu 

fördern, der auf bewährter Gastfreundlichkeit gründet und sowohl die 
Wünsche der Gäste als auch die Bedürfnisse der Bevölkerung berück
sichtigt sowie die Grundsätze der nachhaltigen Entwicklung einhält;

d)	 die Gäste zu empfangen und zu betreuen;
e)	 die natürlichen, historischen, kulturellen und traditionellen Schätze und 

Werte ihrer Region für den Tourismus zu nutzen;
f)	 öffentliche Anlagen, die die touristische Entwicklung fördern und den 

Aufenthalt der Gäste angenehmer gestalten, zu betreiben, zu signalisieren 
oder zu überwachen;

g)	 Veranstaltungen, Anlässe und Aktivitäten von touristischem Interesse 
durchzuführen oder zu unterstützen.

Art. 14	 Touristische Aktivitäten
1 Die regionalen Tourismusorganisationen können bestimmte Aufgaben im 
Bereich ihrer Befugnisse für touristische Aktivitäten an lokale Organisa
tionen übertragen.



Art. 15	 Activités de marketing
1  Relèvent de l’activité de marketing les actions de publicité, de communi-
cation, de commercialisation, de promotion des ventes et de représentation 
promotionnelle, ainsi que les activités analogues aptes à favoriser la notoriété 
de l’offre touristique régionale et destinées à stimuler et à susciter la demande 
touristique en provenance de l’extérieur de la région.

Art. 16	 Retrait de la reconnaissance
1 Si une organisation touristique régionale ou la structure juridique qui y est 
intégrée ne satisfait plus aux exigences des articles 12 et suivants ou ne jus-
tifie pas d’une activité conforme à sa mission, l’UFT procède au retrait de la 
reconnaissance officielle.

Art. 17	 Suppléance
1 En l’absence d’une organisation touristique régionale reconnue, les attribu-
tions et prérogatives définies par la loi sont conférées à une autre organisation 
touristique régionale bénéficiant de la reconnaissance de ​l’UFT.
2 Le cas échéant, l’article 12 al. 1 let. b et c et al. 2 et 3 ainsi que l’article 16 
sont applicables par analogie.

3  Financement

3.1  Fonds de marketing touristique coordonné

Art. 18	 But
1 Le Fonds de marketing touristique coordonné (ci-après: le Fonds de marke-
ting) sert au financement partiel des projets admis aux programmes annuels 
de marketing coordonné cantonal.

Art. 19	 Ressources
1  Le Fonds de marketing est alimenté notamment par une contribution an-
nuelle de l’Etat, fixée par voie budgétaire.

Art. 15	 Marketing
1 Als Marketing gelten alle Aktionen im Bereich von Werbung, Kommuni-
kation, Vermarktung, Verkaufsförderung und Werbevertretung sowie alle 
ähnlichen Aktivitäten, die es gestatten, den Bekanntheitsgrad des regionalen 
Tourismusangebots zu verbessern und die touristische Nachfrage von ausser-
halb der Region zu wecken und anzuregen.

Art. 16	 Entzug der Anerkennung
1 Der FTV entzieht die offizielle Anerkennung, wenn eine regionale Touris-
musorganisation oder eine Rechtseinheit, die ihr angegliedert ist, die Anfor-
derungen nach Artikel 12 ff. nicht mehr erfüllt oder keine ihrem Auftrag ent-
sprechende Tätigkeit nachweisen kann.

Art. 17	 Stellvertretung
1 Fehlt eine anerkannte regionale Tourismusorganisation, so werden die im 
Gesetz definierten Aufgaben und Rechte an eine andere vom FTV anerkannte 
regionale Tourismusorganisation übertragen.
2 In diesem Fall gelten Artikel 12 Abs. 1 Bst. b und c, Abs. 2 und 3 und Arti-
kel 16 sinngemäss.

3  Finanzierung

3.1  Fonds für koordiniertes Tourismusmarketing

Art. 18	 Zweck
1 Der Fonds für koordiniertes Tourismusmarketing (der Marketingfonds) dient 
der finanziellen Unterstützung von Projekten, die im kantonalen Jahrespro-
gramm für koordiniertes Marketing aufgeführt sind.

Art. 19	 Finanzielle Mittel
1 Der Marketingfonds wird namentlich durch einen im Voranschlag festgeleg-
ten Beitrag des Kantons gespiesen.



Art. 20	 Gestion
1 Le Fonds de marketing est organisé et géré par l’UFT, en coordination avec 
les représentants des organisations touristiques régionales et des prestataires 
touristiques.
2 L’UFT en assume le secrétariat et en tient la comptabilité.
3 Le taux de contribution aux projets selon l’article 18 est au maximum de 
50 % des dépenses.
4  Le règlement fixe les dépenses prises en considération et les conditions 
d’affectation.

3.2  Taxe de séjour

3.2.1  Principe et assujettissement

Art. 21	 Taxes cantonale et régionale
1 Des taxes cantonale et régionale de séjour sont perçues sur l’ensemble du 
territoire cantonal, au moyen d’une plateforme en ligne exploitée par l’organe 
chargé de leur encaissement.

Art. 22	 Taxe simplifiée
1 Une taxe simplifiée, comprenant les taxes cantonale et régionale, peut être 
établie sur la base d’un tarif unifié, fixé d’entente avec l’UFT.

Art. 23	 Affectation
1 Le produit des taxes de séjour cantonale et régionale est utilisé dans l’intérêt 
des hôtes.
2 Il contribue notamment à financer les prestations d’accueil, d’information, 
d’animation, d’événements et ​de manifestations, ainsi que les équipements 
touristiques d’intérêt général y relatifs.
3 Le produit des taxes est redistribué sur la base des informations données 
régulièrement par les organisations touristiques régionales à l’UFT sur son 
utilisation dans l’intérêt des hôtes.

Art. 20	 Verwaltung
1 Der Fonds für koordiniertes Tourismusmarketing wird vom FTV in Koordi-
nation mit den Vertreterinnen und Vertretern der regionalen Tourismusorga-
nisationen und der Tourismusdienstleister organisiert und verwaltet.
2 Der FTV führt das Sekretariat und die Buchhaltung des Fonds.
3 Projekte nach Artikel 18 werden mit einem Beitrag von höchstens 50 % der 
Kosten unterstützt.
4 Im Reglement werden die anrechenbaren Kosten und die Bedingungen für 
die Verwendung der Mittel bestimmt.

3.2  Aufenthaltstaxe

3.2.1  Grundsatz und Taxpflicht

Art. 21	 Kantonale und regionale Aufenthaltstaxen
1 Kantonale und regionale Aufenthaltstaxen werden auf dem gesamten Kan-
tonsgebiet erhoben. Die Inkassostelle betreibt zu diesem Zweck eine Online-
Plattform.

Art. 22	 Vereinfachte Taxe
1 Eine vereinfachte Taxe, welche die kantonale und regionale Aufenthaltstaxe 
umfasst, kann gestützt auf einen einheitlichen Tarif erhoben werden, der im 
Einvernehmen mit dem FTV festgelegt wird.

Art. 23	 Verwendung
1 Der Ertrag aus der kantonalen und regionalen Aufenthaltstaxe ist im Inter-
esse der Gäste zu verwenden.
2 Er wird unter anderem dazu verwendet, die Leistungen für den Empfang, die 
Information und die Unterhaltung der Gäste sowie Anlässe, Veranstaltungen 
und touristische Anlagen von allgemeinem Interesse zu finanzieren.
3 Die Einnahmen aus den Taxen werden gestützt auf die Informationen über 
ihre Nutzung im Interesse der Gäste verteilt, welche die regionalen Tourismu-
sorganisationen dem FTV regelmässig zustellen.



4 Le solde du produit des taxes est réparti par l’UFT entre une réserve consti-
tuée pour une utilisation future dans l’intérêt des hôtes et le Fonds d’équipe-
ment touristique.

Art. 24	 Assujettissement
1 Sont astreints au paiement des taxes de séjour les hôtes de passage ou en 
séjour notamment:
a)	 dans les établissements d’hébergement tels que définis dans le règlement;
b)	 dans les résidences secondaires, soit les chalets, les appartements de 

vacances et les bateaux habitables, tels que définis dans le règlement;
c)	 dans les établissements de cure ou paramédicaux;
d)	 dans les tentes, caravanes, habitations tractées ou autotractées.

Art. 25	 Exemption
1 Ne sont pas assujettis au paiement de la taxe de séjour:
a)	 les personnes justifiant d’un séjour de plus de 30 jours consécutifs par 

année pour des raisons professionnelles et qui sont hébergées dans un 
objet acquis ou loué à cet effet;

b)	 les personnes incorporées dans l’armée ou la protection civile ainsi que 
les pompiers, lorsque ces personnes sont en service commandé;

c)	 les patients ou patientes et les pensionnaires d’hôpitaux, de homes et 
d’établissements à caractère social pour handicapé-e-s ou personnes 
âgées, à l’exception des établissements de cure ou paramédicaux;

d)	 les propriétaires de bateaux habitables, si l’emplacement portuaire ou 
l’amarrage se situe au lieu de domicile du propriétaire;

e)	 les enfants âgés de moins de 16 ans.

Art. 26	 Protection des données
1 Les informations personnelles enregistrées dans le cadre de la perception de 
la taxe de séjour sont traitées conformément aux exigences de la législation sur 
la protection des données. Leur exploitation statistique est autorisée.

4 Der Saldo der Einnahmen aus den Taxen wird vom FTV auf eine Rückstel-
lung für künftige Ausgabe im Interesse der Gäste und den Tourismusförde-
rungsfonds aufgeteilt.

Art. 24	 Taxpflicht
1 Die Aufenthaltstaxe wird von allen Gästen bezahlt, die sich im Kanton auf-
halten, insbesondere:
a)	 in Beherbergungsbetrieben gemäss Definition im Reglement;
b)	 in Zweitwohnungen wie Ferienhäusern, Ferienwohnungen und Wohn

schiffen gemäss Definition im Reglement;
c)	 in Kurbetrieben oder paramedizinischen Institutionen;
d)	 in Zelten, Wohnanhängern, Wohnwagen und Wohnmobilen.

Art. 25	 Ausnahmen
1 Von der Pflicht zur Zahlung der Aufenthaltstaxe befreit sind:
a)	 Personen, die einen Aufenthalt von mehr als 30 aufeinanderfolgenden 

Tagen pro Jahr aus beruflichen Gründen nachweisen können und zu 
diesem Zweck ein Objekt gekauft haben oder mieten;

b)	 die Angehörigen der Armee, des Zivilschutzes und der Feuerwehr, so
lange sie befohlenen Dienst leisten;

c)	 Patientinnen und Patienten sowie Pensionärinnen und Pensionäre von 
Spitälern, Heimen und Betrieben mit sozialem Charakter für Behinderte 
oder Betagte mit Ausnahme von Kurbetrieben und paramedizinischen 
Institutionen;

d)	 Eigentümerinnen und Eigentümer von Wohnschiffen, wenn sich der 
Liegeplatz im Hafen oder der Ankerplatz an ihrem oder seinem Wohnort 
befindet;

e)	 Kinder unter 16 Jahren.

Art. 26	 Datenschutz
1 Die bei der Erhebung der Aufenthaltstaxen registrierten Personendaten wer-
den unter Beachtung der Gesetzgebung über den Datenschutz bearbeitet. Sie 
können zu statistischen Zwecken benützt werden.



3.2.2  Calcul de la taxe

Art. 27	 Mode de perception
1 La taxe de séjour est perçue par nuitée, par mois ou par forfait.

Art. 28	 Tarif des taxes
1 Les taxes cantonale et régionale de séjour sont fixées par le règlement.

Art. 29	 Taxe à la nuitée
1 La taxe à la nuitée est limitée comme suit:
a)	 au maximum 3 francs par nuitée pour la taxe cantonale de séjour;
b)	 au maximum 3 francs par nuitée pour la taxe régionale de séjour.

Art. 30	 Taxe mensuelle
1 La taxe mensuelle de séjour est limitée comme suit:
a)	 au maximum 5 francs par mois et par personne pour la taxe cantonale de 

séjour;
b)	 au maximum 5 francs par mois et par personne pour la taxe régionale de 

séjour.

Art. 31	 Taxe forfaitaire et par objet – Cas
1 Sont soumises au paiement de la taxe de séjour par forfait et par objet les 
catégories de personnes suivantes:
a)	 les propriétaires de résidences secondaires immobilières ou mobilières;
b)	 les locataires de résidences secondaires au bénéfice d’un contrat de 

location dont la durée est supérieure à soixante jours;
c)	 les locataires de places de camping pour une durée supérieure à soixante 

jours par année;
d)	 les propriétaires de bateaux habitables au bénéfice d’un contrat de loca­

tion d’emplacement portuaire ou d’amarrage d’une durée supérieure à 
trente jours.

3.2.2  Berechnung der Taxe

Art. 27	 Erhebungsweise
1 Die Aufenthaltstaxe wird pro Übernachtung, pro Monat oder pauschal erhoben.

Art. 28	 Tarif
1 Die Tarife der kantonalen und regionalen Aufenthaltstaxen werden im Regle-
ment festgelegt.

Art. 29	 Taxe pro Übernachtung
1 Die Taxe pro Übernachtung beträgt
a)	 höchstens 3 Franken pro Übernachtung für die kantonale Aufenthaltstaxe;
b)	 höchstens 3 Franken pro Übernachtung für die regionale Aufenthaltstaxe.

Art. 30	 Monatliche Taxen
1 Die monatliche Aufenthaltstaxe beträgt
a)	 höchstens 5 Franken pro Monat und pro Person für die kantonale Aufent

haltstaxe;
b)	 höchstens 5 Franken pro Monat und pro Person für die regionale Aufent

haltstaxe.

Art. 31	 Pauschale Aufenthaltstaxe pro Objekt – Kategorien
1 Folgende Kategorien von Personen müssen eine pauschale Aufenthaltstaxe 
pro Objekt entrichten:
a)	 die Eigentümerinnen und Eigentümer von Zweitwohnungen oder von 

beweglichen Bauten, die wie Zweitwohnungen benützt werden können;
b)	 die Mieterinnen und Mieter von Zweitwohnungen mit einem Mietvertrag 

von mehr als sechzig Tagen Dauer;
c)	 die Mieterinnen und Mieter eines Zeltplatzes auf einem Campingplatz, 

wenn die Mietdauer mehr als sechzig Tage im Jahr beträgt;
d)	 die Eigentümerinnen und Eigentümer von Wohnschiffen mit einem Miet

vertrag für einen Liegeplatz im Hafen oder einen Ankerplatz von mehr als 
dreissig Tagen.



2 Sont compris dans le forfait les membres proches de la famille des personnes 
mentionnées à l’alinéa 1. Le règlement définit les personnes concernées.

Art. 32	 Taxe forfaitaire et par objet – Calcul
1 La perception forfaitaire de la taxe se fait sur la base de:
a)	 150 nuitées par année, pour les résidences secondaires (art. 31 al. 1 let. a 

et b);
b)	 120 nuitées par année et par parcelle, pour les places de camping (art. 31 

al. 1 let. c);
c)	 60 nuitées par année, pour les bateaux habitables (art. 31 al. 1 let. d).

3.2.3  Perception et encaissement de la taxe

Art. 33	 Perception
1 La perception des taxes cantonale et régionale de séjour et son contrôle sont 
assumés par la Centrale fribourgeoise d’encaissement de la taxe de séjour 
(ci-après: la Centrale), exploitée par l’UFT, qui la rétrocède aux ayants droit 
selon la loi.
2 La Centrale ​peut retenir une commission ​d’au maximum 5 %, à titre de par-
ticipation aux ​frais d’encaissement des taxes.

Art. 34	 Encaissement
1 L’exploitant d’un établissement hôtelier ou parahôtelier, d’une place de cam-
ping ou de toute autre forme d’hébergement est responsable de l’encaissement 
de la taxe de séjour due par les hôtes.
2  Les plateformes en ligne de réservation et de location d’hébergements 
peuvent encaisser la taxe de séjour simplifiée au sens de l’article 22, sur la 
base d’une convention passée avec la Centrale.
3 Le propriétaire qui loue sa résidence secondaire ou d’autres locaux ou places 
d’hébergement au sens de l’article 24 ou les met à la disposition d’hôtes assu-
jettis au paiement de la taxe de séjour est tenu de déclarer les nuitées à la 
Centrale. Il procède à l’encaissement de la taxe, sous peine de répondre per-
sonnellement du paiement de celle-ci.

2 In diesem Pauschalbetrag sind die den Personen nach Absatz 1 nahestehen-
den Familienmitglieder inbegriffen. Das Reglement bestimmt die betroffenen 
Personen.

Art. 32	 Pauschale Aufenthaltstaxe pro Objekt – Berechnungsweise
1 Die Pauschaltaxe berechnet sich auf der Grundlage von:
a)	 150 Übernachtungen pro Jahr für Zweitwohnungen (Art. 31 Abs. 1 Bst. a 

und b);
b)	 120 Übernachtungen pro Jahr und Parzelle für Campingplätze (Art. 31 

Abs. 1 Bst. c);
c)	 60 Übernachtungen pro Jahr für Wohnschiffe (Art. 31 Abs. 1 Bst. d).

3.2.3  Erhebung der Taxe

Art. 33	 Erhebung
1  Die kantonalen und regionalen Aufenthaltstaxen werden von der Zentral-
kasse für die Aufenthaltstaxe (die Zentralkasse) erhoben und kontrolliert. Die 
Zentralkasse wird vom FTV betrieben, der den Anspruchsberechtigten die 
ihnen zustehenden Taxen gestützt auf das Gesetz auszahlt.
2 Die Zentralkasse kann eine Kommission von höchstens 5 % als Beitrag an 
die Inkassokosten abziehen.

Art. 34	 Inkasso
1  Personen, die ein Hotel oder einen Parahotelleriebetrieb, einen Camping-
platz oder einen anderen Beherbergungsbetrieb betreiben, sind für das Einzie-
hen der von den Gästen geschuldeten Aufenthaltstaxe verantwortlich.
2 Die Plattformen für Online-Reservation und Vermietung von Unterkünften 
können die vereinfachte Taxe im Sinne von Artikel 22 gestützt auf eine Ver-
einbarung mit der Zentralkasse einziehen.
3 Personen, die ihre Zweitwohnung oder andere Räumlichkeiten oder andere 
Unterkunftsmöglichkeiten im Sinne von Artikel 24 vermieten oder taxpflich-
tigen Gästen zur Verfügung stellen, sind verpflichtet, die Zahl der Übernach-
tungen der Zentralkasse mitzuteilen. Sie ziehen die Aufenthaltstaxen selber 
ein und haften persönlich für deren Bezahlung.



4  Les montants impayés dans les délais prescrits sont frappés d’un intérêt 
moratoire de 5 % l’an, ainsi que d’une pénalité de retard fixée par le règlement.
5 Un émolument est perçu lors de tout rappel, sommation ou phase de procé-
dure d’exécution forcée. Il est fixé par le règlement.

Art. 35	 Taxation d’office
1 Les débiteurs de la taxe de séjour, ainsi que les responsables de son encaisse-
ment qui fournissent des indications fausses ou incomplètes ou qui refusent de 
donner les renseignements requis, font l’objet, après sommation infructueuse, 
d’une taxation d’office.
2 La taxation d’office est faite par la Centrale, sur la base d’éléments connus, 
de supputations et de comparaisons avec d’autres situations semblables.
3 Un émolument est perçu lors de la taxation d’office. Il est fixé par le règle-
ment.

3.3  Taxe de tourisme

Art. 36	 Principe et assujettissement
1 Les communes peuvent percevoir une taxe de tourisme annuelle auprès des 
personnes physiques et morales exerçant des activités bénéficiant des retom-
bées directes ou indirectes du tourisme sur le ​territoire communal.
2 La taxe est fixée par la commune qui la perçoit. Elle ne peut excéder 5000 
francs par année.

Art. 37	 Affectation
1 Le produit de la taxe de tourisme est affecté exclusivement au financement 
d’actions touristiques événementielles ou promotionnelles organisées par la ​
commune dans laquelle celle-ci est prélevée.

Art. 38	 Règlement communal
1 Le règlement communal définit le cercle des assujettis et le montant de la 
taxe.

4 Auf nicht fristgemäss bezahlten Taxen wird ein Zins von 5 % pro Jahr sowie 
eine Verzugsgebühr gemäss Reglement erhoben.
5 Für jede Mahnung, Zahlungsaufforderung oder Stufe des Zwangsvollstre-
ckungsverfahrens wird eine Gebühr erhoben. Die Höhe der Gebühr wird im 
Reglement festgelegt.

Art. 35	 Einschätzung von Amtes wegen
1 Wer Aufenthaltstaxen schuldet oder für das Inkasso verantwortlich ist und 
falsche oder unvollständige Angaben macht, oder die verlangten Angaben 
verweigert, wird nach einer erfolglosen Aufforderung von Amtes wegen ein-
geschätzt.
2 Die Einschätzung von Amtes wegen wird von der Zentralkasse anhand von 
bekannten Angaben, Schätzungen und Vergleichen mit ähnlichen Fällen vor-
genommen.
3  Für die Einschätzung von Amtes wegen wird eine Gebühr erhoben. Die 
Höhe der Gebühr wird im Reglement festgelegt.

3.3  Tourismustaxe

Art. 36	 Grundsatz und Taxpflicht
1 Die Gemeinden können bei den auf dem Gemeindegebiet tätigen natürlichen 
und juristischen Personen, die direkt oder indirekt Einkommen aus dem Tou-
rismus erzielen, eine jährliche Tourismustaxe erheben.
2 Die Tourismustaxe wird von der Gemeinde festgelegt, die sie erhebt. Sie darf 
höchstens 5000 Franken pro Jahr betragen.

Art. 37	 Verwendung
1 Die Einnahmen aus der Tourismustaxe werden ausschliesslich zur Finanzie-
rung von touristischen Veranstaltungen oder Werbeaktionen eingesetzt, die 
von der Gemeinde organisiert werden, welche die Taxe erhebt.

Art. 38	 Gemeindereglement
1 Das Gemeindereglement legt fest, wer die Tourismustaxe bezahlen muss und 
wie hoch deren Betrag ist.



4  Equipements touristiques – Aides

4.1  Fonds d’équipement touristique

Art. 39	 But
1 Le Fonds d’équipement touristique (ci-après: le Fonds) sert à l’aide au finan-
cement d’équipements touristiques selon l’article 2 al. 4 let. b, construits ou à 
construire sur le territoire ​du canton.

Art. 40	 Ressources
1 Le Fonds est alimenté par une contribution annuelle de l’Etat fixée par voie 
budgétaire d’au moins 500 000 francs, par une partie du produit des patentes 
conformément à la législation relative aux établissements publics, par le re-
venu de la taxe de séjour non utilisé en faveur des hôtes selon l’article 22 al. 4 
et par les intérêts du capital.
2 Des versements supplémentaires au Fonds peuvent être effectués par voie 
de décret.

Art. 41	 Comité de gestion
1 Le Fonds est géré par un comité de gestion composé de sept à ​neuf membres 
nommés par le Conseil d’Etat, présidé par le conseiller d’Etat-Directeur ou la 
conseillère d’Etat-Directrice en charge du tourisme.
2 Le règlement règle l’organisation et le fonctionnement du comité de gestion.

Art. 42	 Décisions du comité de gestion
1 Les décisions d’aide au financement prises par le comité de gestion ont le 
caractère de décisions administratives au sens du Code de procédure et de 
juridiction administrative et de la loi sur les subventions.
2 Le comité de gestion peut soumettre ses décisions d’aide à des conditions 
d’octroi spécifiques à chaque dossier ou type d’équipement.
3 Les décisions et les conditions par lesquelles une aide est octroyée peuvent 
faire l’objet d’une mention au registre foncier.

4  Touristische Anlagen – Beiträge

4.1  Tourismusförderungsfonds

Art. 39	 Zweck
1 Der Tourismusförderungsfonds (der Fonds) dient der Finanzierung von tou-
ristischen Anlagen gemäss Artikel 2 Abs. 4 Bst. b, die auf dem Kantonsgebiet 
gebaut oder geplant sind.

Art. 40	 Finanzielle Mittel
1 Der Fonds wird durch einen jährlichen, im Voranschlag festgelegten Beitrag 
des Kantons von mindestens 500 000 Franken, durch einen Anteil am Ertrag 
der Betriebsabgaben gemäss der Gesetzgebung über die öffentlichen Gast-
stätten, durch die Einnahmen aus der Aufenthaltstaxe, die gemäss Artikel 22 
Abs. 4 nicht zugunsten der Gäste aufgewendet wurden, und durch Kapitalzin-
sen finanziert.
2 Per Dekret können dem Fonds zusätzliche Beiträge bewilligt werden.

Art. 41	 Verwaltungsausschuss
1 Der Fonds wird von einem Verwaltungsausschuss von sieben bis neun Mit-
gliedern verwaltet, die vom Staatsrat ernannt werden. Die Vorsteherin oder 
der Vorsteher der Direktion, die für den Tourismus zuständig ist, hat den 
Vorsitz.
2  Das Reglement legt die Organisation und Tätigkeit des Verwaltungsaus-
schusses fest.

Art. 42	 Verfügungen des Verwaltungsausschusses
1 Die vom Verwaltungsausschuss getroffenen Entscheidungen über Finanzbe-
iträge sind Verwaltungsverfügungen im Sinne des Gesetzes über die Verwal-
tungsrechtspflege und des Subventionsgesetzes.
2  Der Verwaltungsausschuss kann die Bewilligung von Beiträgen je nach 
Dossier oder Art der Anlage an spezielle Bedingungen knüpfen.
3 Die Verfügungen und die Bedingungen, unter denen die Beiträge gewährt 
werden, können im Grundbuch vermerkt werden.



Art. 43	 Conditions générales de l’aide
1 L’aide du Fonds est possible à condition que:
a)	 le projet ne ressortisse pas aux tâches ordinaires des collectivités 

publiques;
b)	 il soit démontré que le projet ait une viabilité et un impact économiques 

positifs sur le tourisme, notamment en terme de visiteurs, de nuitées ou 
de passages;

c)	 selon sa nature, le projet tienne compte de la durabilité, notamment sur 
l’angle économique, social et environnemental;

d)	 la ou les régions et communes intéressées accordent une participation aux 
projets pour lesquelles celle-ci est prévue par la loi;

e)	 les disponibilités planifiées du Fonds le permettent;
f)	 le projet pour lequel l’aide est requise n’a pas encore été mis en chantier, 

à moins que le comité du Fonds l’ait autorisé, sans garantie toutefois que 
l’aide soit finalement accordée.

2 Le règlement fixe les conditions liées à l’octroi de l’aide et la procédure de 
demande.
3 Il n’y a pas un droit à obtenir l’aide du Fonds.

Art. 44	 Investissement de référence
1 L’investissement de référence pour le calcul de l’aide s’élève au maximum 
à 80 % des dépenses de la partie touristique d’un objet pour lequel l’aide du 
fonds est demandée.
2 Dans le cas d’équipements admis comme étant d’importance cantonale au 
sens de l’article 51, l’investissement de référence peut s’élever jusqu’à 100 % 
des dépenses de la partie touristique.

Art. 45	 Modalités de versement
1 Le versement de l’aide peut être effectué en plusieurs tranches, la première à 
la fin des travaux entrepris dans le cadre de la demande.

Art. 43	 Allgemeine Bedingungen für Beiträge
1 Der Fonds kann Beiträge leisten, wenn:
a)	 das Projekt nicht unter die ordentlichen Aufgaben der öffentlichen Körper

schaften fällt;
b)	 das Projekt nachweislich marktfähig ist und einen positiven Einfluss auf 

den Tourismus hat, insbesondere auf die Anzahl Gäste, Logiernächte 
oder Besuche;

c)	 das Projekt aufgrund seiner Art die Grundsätze der Nachhaltigkeit 
insbesondere in Bezug auf die Wirtschafts-, Umwelt- und Energieaspekte 
berücksichtigt;

d)	 die betroffenen Regionen und Gemeinden einen Beitrag an das Projekt 
leisten, für das ein derartiger Beitrag im Gesetz vorgesehen ist;

e)	 die geplanten verfügbaren Mittel des Fonds dies erlauben;
f)	 die Arbeiten am Projekt, für das ein Beitrag beantragt wird, noch nicht 

begonnen haben; ausser der Verwaltungsausschuss hat den vorgezogenen 
Beginn der Arbeiten bewilligt, ohne jedoch die Bewilligung eines Beitrags 
zu garantieren.

2 Das Reglement legt die Bedingungen für die Gewährung des Beitrags und 
das Verfahren für die Einreichung des Gesuchs fest.
3 Es besteht kein Rechtsanspruch auf Leistungen des Fonds.

Art. 44	 Referenzinvestition
1 Die Referenzinvestition für die Beitragsberechnung beläuft sich auf höchs-
tens 80 % der Mittel, die in den touristischen Teil des Projekts, für das ein 
Fondsbeitrag beantragt wird, investiert werden.
2 Für Anlagen von kantonalem Interesse gemäss Artikel 51 kann die Referen-
zinvestition bis zu 100 % der Mittel betragen, die in den touristischen Teil des 
Projekts investiert werden.

Art. 45	 Zahlungsmodalitäten
1 Der Beitrag kann in mehreren Tranchen ausgezahlt werden, wobei die erste 
Tranche nach Abschluss der im Rahmen des Antrags durchgeführten Arbei-
ten fällig wird.



2  Il est conditionné à l’établissement d’une convention entre le Fonds et le 
porteur de projet, laquelle prévoit les modalités du versement de l’aide, du 
suivi de l’impact économique selon l’article 43 al. 1 let. b et les clauses d’un 
éventuel remboursement.

Art. 46	 Remboursement de l’aide
1 Le bénéficiaire de l’aide ou l’acquéreur de l’équipement ayant bénéficié de 
l’aide est tenu à son remboursement si:
a)	 les conditions au remboursement prévues par les clauses de la convention 

établie selon l’article 45 al. 2 sont remplies;
b)	 l’équipement est affecté à un autre usage que celui pour lequel l’aide a été 

accordée, en particulier si celui-ci n’est plus de caractère touristique.
2 Le règlement fixe les modalités du remboursement.

4.2  Aide aux projets de faible ampleur

Art. 47	 Principe
1 Une aide aux projets de faible ampleur peut être accordée en faveur d’un pro-
jet d’équipement unique et ses aménagements, nécessitant un investissement 
total d’au minimum 500 000 francs, mais n’excédant pas 5 millions de francs.
2 L’aide consiste en la prise en charge partielle de la part touristique de l’inves-
tissement pour le projet.

Art. 48	 Fixation de l’aide
1 L’aide aux projets de faible ampleur est déterminée en fonction du volume de 
l’investissement de référence.
2 Elle est dégressive en fonction de l’ampleur de cet investissement.
3 Le règlement fixe le taux de l’aide financière.

2 Der Beitrag wird an die Bedingung geknüpft, dass eine Vereinbarung zwi-
schen dem Fonds und dem Projektträger abgeschlossen wird. Die Vereinba-
rung sieht die Zahlungsmodalitäten des Beitrags und die Überwachung des 
wirtschaftlichen Einflusses gemäss Artikel 43 Abs. 1 Bst. b vor und enthält 
eine Klausel über eine allfällige Rückzahlung.

Art. 46	 Rückzahlung des Beitrags
1 Der Beitrag muss von der Empfängerin oder dem Empfänger oder von der 
Käuferin oder dem Käufer einer finanziell unterstützten Anlage zurückge-
zahlt werden, wenn: 
a)	 die Rückzahlungsbedingungen der Vereinbarung erfüllt sind, die gestützt 

auf Artikel 45 Abs. 2 abgeschlossen wurde;
b)	 die Anlage zu einem anderen Zweck eingesetzt wird, als dem, für den die 

Finanzhilfe gewährt wurde und insbesondere, falls der neue Zweck nicht 
mehr touristischer Art ist.

2 Das Reglement legt die Rückzahlungsmodalitäten fest.

4.2  Beiträge für Kleinprojekte

Art. 47	 Grundsatz
1 Ein Beitrag kann für die Ausrüstung und die Einrichtung von Kleinprojekten 
gewährt werden, die eine Gesamtinvestition von mindestens 500 000 Franken 
bis höchstens 5 Millionen Franken erfordern.
2 Der Beitrag besteht in der Teilfinanzierung der Mittel, die in den touristi-
schen Teil des Projekts investiert werden.

Art. 48	 Festlegung des Beitrags
1 Der Beitrag an Kleinprojekte hängt von der Höhe der Referenzinvestition ab.
2 Der Beitragssatz sinkt mit zunehmender Investition.
3 Im Reglement ist der Beitragssatz festgelegt.



4.3  Aide aux projets de grande ampleur

Art. 49	 Principe
1 Une aide aux projets de grande ampleur peut être accordée en faveur d’un 
projet d’équipement unique et ses aménagements, nécessitant un investisse-
ment total supérieur à 5 millions de francs.
2 L’aide consiste en la prise en charge partielle de la part touristique de l’inves-
tissement pour le projet.

Art. 50	 Fixation de l’aide
1 L’aide aux projets de grande ampleur est fixée dans le règlement.
2 Elle ne peut être supérieure à 1 million de francs.

4.4  Aide aux projets d’importance cantonale

Art. 51	 Principe
1 Une aide aux projets d’importance cantonale et d’intérêt général, essentiels 
au développement du tourisme fribourgeois peut être accordée en faveur 
d’équipements et leurs aménagements, présentés individuellement ou de ma-
nière commune, par un ou plusieurs acteurs d’une branche touristique donnée.
2 L’aide consiste en la prise en charge partielle de la part touristique de l’inves-
tissement pour le projet.

Art. 52	 Fixation de l’aide
1 L’aide aux projets d’importance cantonale est conditionnée à la participation 
financière de la ou des collectivités régionales et communes des régions dans 
lesquelles le ou les équipements projetés sont ou seront implantés.
2 Elle se monte à 150 % de la participation de la ou des collectivités régionales 
et communes concernées, mais au maximum 49 % des investissements totaux.

4.3  Beiträge für Grossprojekte

Art. 49	 Grundsatz
1 Ein Beitrag kann für die Ausrüstung und die Einrichtung von Grossprojek-
ten gewährt werden, die eine Gesamtinvestition von über 5 Millionen Franken 
erfordern.
2 Der Beitrag besteht in der Teilfinanzierung der Mittel, die in den touristi-
schen Teil des Projekts investiert werden.

Art. 50	 Festlegung des Beitrags
1 Der Beitrag an Grossprojekte ist im Reglement festgelegt.
2 Er darf jedoch eine Million Franken nicht übersteigen.

4.4  Beiträge für Projekte von kantonaler Bedeutung

Art. 51	 Grundsatz
1 Ein Beitrag an Projekte von kantonaler Bedeutung und von allgemeinem In-
teresse, die für die Entwicklung des Freiburger Tourismus entscheidend sind, 
kann für Anlagen und ihre Einrichtung gewährt werden. Diese können ein-
zeln oder gemeinsam durch einen oder mehrere Akteure einer touristischen 
Branche vorgelegt werden.
2 Der Beitrag besteht in der Teilfinanzierung der Mittel, die in den touristi-
schen Teil des Projekts investiert werden.

Art. 52	 Festlegung des Beitrags
1 Der Beitrag an Projekte von kantonaler Bedeutung wird an die Bedingung 
geknüpft, dass sich die regionalen Körperschaften und Gemeinden der Regio-
nen, in denen die Projekte realisiert werden sollen, finanziell beteiligen.
2 Er beläuft sich auf 150 % des Beitrags der betroffenen regionalen Körper-
schaften und Gemeinden, aber höchstens auf 49 % der Gesamtinvestition.



Art. 53	 Modalités
1 Dans les limites des disponibilités du fonds, le comité de gestion peut accor-
der l’aide aux projets d’importance cantonales sous forme de prêts sans inté-
rêts, conditionnellement remboursables.
2 Un équipement déterminé ne peut bénéficier de cette aide qu’une seule fois 
par période de quinze ans.
3 Le règlement fixe les autres modalités à l’octroi de l’aide.

Art. 54	 Propriété et bail
1 L’équipement mis au bénéfice d’une aide aux projets d’importance cantonale 
devient propriété d’une société d’économie mixte existante ou à créer et fait 
l’objet d’un bail conclu avec l’exploitant.
2 Le Conseil d’Etat peut autoriser des exceptions à ce transfert de propriété, 
sur proposition du comité de gestion et dans des cas particuliers.
3 La participation du Fonds ne peut excéder 49 % du capital de la société d’éco-
nomie mixte et son capital est détenu majoritairement par les collectivités 
publiques concernées.

5  Disposition pénale et voies de droit

Art. 55	 Infractions pénales
1 Quiconque fournit des indications fausses ou incomplètes, fait obstruction 
de manière intentionnelle aux procédures en vigueur ou refuse de donner les 
renseignements requis en matière de taxe de séjour est passible d’une amende 
de 100 à 10 000 francs.
2 La poursuite et le jugement des infractions ont lieu conformément à la loi 
sur la justice.
3 Le paiement de l’amende ne dispense pas des taxes éludées.

Art. 56	 Recours
1 Les décisions prises en application de la présente loi sont sujettes à recours 
conformément au code de procédure et de juridiction administrative.

Art. 53	 Modalitäten
1 Der Verwaltungsausschuss kann im Rahmen der im Fonds zur Verfügung 
stehenden Mittel den Beitrag an Projekte von kantonaler Bedeutung in Form 
von bedingt rückzahlbaren, zinslosen Darlehen gewähren.
2 Eine Anlage kann nur einmal in fünfzehn Jahren in den Genuss dieses Bei-
trags gelangen.
3 Das Reglement legt die übrigen Modalitäten für die Gewährung der Beiträge 
fest.

Art. 54	 Eigentum und Pacht
1 Eine Anlage, die im Rahmen eines Beitrags an ein Projekt von kantonaler 
Bedeutung unterstützt wird, geht in das Eigentum einer bestehenden oder zu 
gründenden gemischtwirtschaftlichen Gesellschaft über und wird der Betrei-
berin oder dem Betreiber verpachtet.
2 Der Staatsrat kann in besonderen Fällen auf Antrag des Verwaltungsaus-
schusses Ausnahmen von der Eigentumsübertragung bewilligen.
3 Der Fonds kann sich bis zu einem Anteil von 49 % am Kapital der gemischt-
wirtschaftlichen Gesellschaft beteiligen, das mehrheitlich von den betroffe-
nen öffentlichen Körperschaften gehalten wird

5  Strafbestimmungen und Rechtsmittel

Art. 55	 Widerhandlungen
1 Wer falsche oder unvollständige Angaben macht oder absichtlich das Ver-
fahren behindert oder sich weigert, verlangte Auskünfte im Zusammenhang 
mit der Aufenthaltstaxe zu erteilen, kann mit einer Busse von 100 bis 10 000 
Franken bestraft werden.
2 Widerhandlungen werden nach dem Justizgesetz verfolgt und beurteilt.
3 Die Zahlung der Busse befreit nicht von der Bezahlung der Taxen.

Art. 56	 Beschwerde
1  Die in Anwendung dieses Gesetzes getroffenen Entscheide können mit Be-
schwerde nach dem Gesetz über die Verwaltungsrechtspflege angefochten werden.



6  Dispositions transitoires

Art. 57	 Nouvelles reconnaissances officielles – Organisations 
touristiques régionales (art. 12)

1 Les organisations touristiques régionales en activité selon l’ancien droit dis-
posent d’un délai de trente jours dès l’entrée en vigueur de la présente loi pour 
notifier à l’UFT leur décision de demeurer actives ou de renoncer à leurs 
attributions.
2  Les nouvelles organisations touristiques régionales concernées disposent 
ensuite d’un délai de douze mois pour adapter leurs statuts et requérir leur 
reconnaissance officielle selon le nouveau droit.

Art. 58	 Taxes de séjour
1 La perception des taxes de séjour a lieu conformément à l’ancien droit jusqu’à 
la fin de l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 59	 Fonds d’équipement touristique (art. 39ss)
1 Les aides ordinaires accordées avant l’entrée en vigueur de la présente loi 
demeurent régies par l’ancien droit.

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

L’acte RSF 951.1951.1 (Loi sur le tourisme (LT), du 13.10.2005) est abrogé.

IV.

La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
referendum financier.
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

6  Übergangsbestimmungen

Art. 57	 Neue offizielle Anerkennung – Regionale 
Tourismusorganisationen (Art. 12)

1 Die regionalen Tourismusorganisationen, die unter bisherigem Recht tätig 
waren, müssen innert 30 Tagen nach Inkrafttreten dieses Gesetzes dem FTV 
bekannt geben, ob sie ihre Tätigkeit fortsetzen oder auf ihre Befugnisse ver-
zichten möchten.
2  Die betroffenen neuen regionalen Tourismusorganisationen verfügen da-
nach über eine Frist von zwölf Monaten, um ihre Statuten anzupassen und die 
offizielle Anerkennung nach neuem Recht zu beantragen.

Art. 58	 Aufenthaltstaxen
1 Die Erhebung der Aufenthaltstaxen richtet sich nach altem Recht bis zum 
Ende des Jahres, in dem dieses Gesetz in Kraft getreten ist.

Art. 59	 Tourismusförderungsfonds (Art. 39 ff.)
1 Die vor Inkrafttreten dieses Gesetzes gewährten ordentlichen Hilfen bleiben 
dem bisherigen Recht unterstellt.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Der Erlass SGF 951.1951.1 (Gesetz über den Tourismus (TG), vom 13.10.2005) wird 
aufgehoben.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.
Der Staatsrat bestimmt das Inkrafttreten dieses Gesetzes.
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